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Introduction
David Riazanov donna en 1922 un cycle de neuf conférences, qu’il réunit et édita en 1923. Membre du mouvement ouvrier révolutionnaire russe et international depuis plus de trente ans, Riazanov était un militant en vue du Parti Communiste (bolchevique), le PCR, de la jeune Russie soviétique. S’étant de longue date spécialisé dans l’étude de Marx, il était devenu depuis peu le responsable de l’Institut Marx-Engels de Moscou.
C’est lui, comme il l’explique dans sa propre préface, qui avait eu l’idée de ces conférences. Il avait proposé au comité de Moscou du PCR d’organiser des cours de marxisme pour des ouvriers communistes, afin de « fortifier leur préparation marxiste ».
Les statistiques que donne Riazanov sur la participation à ses cours sont éloquentes. L’immense majorité des quelque 130 auditeurs étaient des prolétaires qui venaient à ces cours après leur travail, en plus de leurs tâches militantes. La moitié d’entre eux avaient plus de trente ans, et sans doute n’avaient-ils guère fait d’études.
Mais tous avaient connu une autre école, celle de la révolution socialiste, celle de la guerre civile, la moitié d’entre eux ayant en outre connu la période pré-révolutionnaire, celle de la lutte clandestine, de la répression. À cette école-là, ils avaient appris bien plus de choses utiles à leur classe et au combat pour son émancipation qu’on ne pourrait en apprendre en toute une vie « normale ». Et surtout, ils avaient acquis une vision sans pareille de la société et de la lutte politique, dont les conférences de Riazanov se font continuellement l’écho, quand l’auteur s’adresse directement à ses auditeurs, aux expériences qu’ils ont vécues, quand il critique sans façon des biographes ou commentateurs de Marx bien connus de son auditoire, car ils sont parfois, tel Mehring, de grandes figures du Parti social-démocrate allemand qui avait servi de référence à tous les partis ouvriers marxistes avant la révolution russe.
Les critiques que leur adresse Riazanov ne portent jamais sur des points de détail de la biographie de Marx ou d’Engels ; elles ont trait à ce qui différencie désormais de façon fondamentale le mouvement social-démocrate du courant communiste incarné par le Parti Bolchevique : les liens avec la classe ouvrière, la façon de concevoir l’activité militante, ce qu’est un parti révolutionnaire véritablement prolétarien. Toutes choses dont les auditeurs de Riazanov avaient une connaissance vivante, personnelle et collective, sur laquelle s’appuie le conférencier pour faire toucher du doigt, non pas de façon littéraire, mais en militant, les raisons de telle ou telle prise de position de Marx, pour éclairer leur démarche dans des questions politiques anciennes ou dans des luttes organisationnelles qui, sinon, pourraient paraître incompréhensibles.
C’est tout cela qui donne à cet ouvrage de vulgarisation son caractère vivant et qui en fait la valeur politique. Quand Riazanov parle du jeune Marx, alors étudiant démocrate radical, il n’a guère de difficultés, lui qui fut un lycéen populiste avant de devenir marxiste, à expliquer dans quelles confrontations avec les représentants d’autres courants politiques et philosophiques des années 1840, en Allemagne, Marx allait affûter sa critique de la société bourgeoise et, surtout, lui donner un fondement scientifique et de classe. Et Riazanov montre en quoi les deux sont liés, comment, ayant vu les mineurs de Silésie se battre contre leurs employeurs et l’État qui les protégeait, Marx, qui ne se considérait pas encore comme communiste, en vint à comprendre qu’il avait là, sous les yeux, le moteur des bouleversements sociaux qu’appelaient de leurs vœux les partisans des différentes variantes d’un socialisme qui était resté jusqu’alors à l’état d’utopie.
Quand le jeune Marx, écrit Riazanov, « eut compris que (pour) transformer radicalement le régime social existant (on ne peut) s’appuyer que sur la classe ouvrière, (...) il alla vers les milieux ouvriers, il s’efforça avec son ami (Engels) de pénétrer dans tous les endroits, toutes les organisations où ces ouvriers étaient soumis à d’autres influences ». Cela, la plupart des biographes de Marx sont incapables de le comprendre. Et même quand ils se veulent bien intentionnés, ils ne se l’expliquent généralement que comme une perte de temps qui aurait « détourné » Marx de ses travaux théoriques.
Grand connaisseur de Marx et de ses écrits, Riazanov n’est pas de ces marxologues, universitaires distingués, qui, au mieux, ne voient le monde qu’au travers des livres, c’est un militant. Et c’est à bon droit qu’il reproche aux historiens, « qui en ont fait un penseur de cabinet », de ne pas voir que ce « grand travail de préparation (organisationnelle) effectué précédemment par Marx », précisément quand avec Engels il cherchait à se lier à tous les milieux ouvriers politisés de leur époque, qu’ils cherchaient à les influencer, à les gagner à leurs idées, « rappelle beaucoup celui qu’accomplirent les premiers sociaux-démocrates russes ». « Si l’on ne comprend pas, écrit-il, le rôle que Marx (...) jouait déjà vers 1846-1847 comme dirigeant et inspirateur de tout ce travail d’organisation, il est impossible de comprendre le grand rôle qu’il joua par la suite en 1848-1849 (durant la vague révolutionnaire européenne) et à l’époque de la Ire Internationale » (1864-1876).
Là encore, Riazanov se joue du paradoxe qui serait, disent certains, que Marx, qui n’avait joué aucun rôle dans la préparation et la convocation de ce qui allait devenir la Ire Internationale, ait été appelé par ses initiateurs pour siéger à sa direction et pour en écrire le programme et les statuts. Mais c’est que, rappelle Riazanov, si les fondateurs de l’Internationale étaient des plâtriers, des tailleurs, des socialistes de diverses obédiences, « Marx était alors le seul homme au monde qui eût si bien étudié la situation de la classe ouvrière et si bien compris tout le mécanisme de la société capitaliste. Dans toute l’Angleterre (où siégeait le comité dirigeant l’Internationale), il n’y avait pas un homme qui se fût donné la peine d’étudier comme lui tous les comptes rendus des inspecteurs d’usine et les travaux des commissions parlementaires dépeignant la situation des différentes branches d’industrie et des différentes catégories du prolétariat urbain et rural. Marx était beaucoup plus versé dans ces questions que les ouvriers membres du comité. »
Riazanov dit de ses conférences qu’il y a appliqué « la méthode même qu’avaient élaborée Marx et Engels », celle du matérialisme historique. Certes. Mais ce qui en fait tout le prix, c’est qu’il parle là en militant de la classe ouvrière qui traite, devant d’autres militants ouvriers révolutionnaires, de la vie et des combats de ceux qui les premiers lancèrent ce défi à la face de la société bourgeoise : « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! »
4 novembre 2004
David Riazanov
Vie et mort d’un révolutionnaire
David Goldendach (le futur Riazanov) naquit en 1870, la même année que Lénine, dans le grand port russe de la mer Noire, Odessa. C’est là qu’il fit ses premières armes alors qu’il était lycéen. À 14 ans, il était « courrier » d’un groupe révolutionnaire. Exclu du lycée à 16 ans, il fonda un cercle de tendance populiste. Arrêté à 17 ans, il fut condamné à cinq ans de prison. Ayant pu partir à l’étranger, il y prit contact avec les premiers cercles marxistes russes dans l’émigration. De retour d’un de ses voyages, nouvelle arrestation : il avait 21 ans et se vit infliger cinq ans de travaux forcés.
Ayant ensuite émigré, Riazanov collabora à l’Iskra (L’Étincelle), journal fondé par Plékhanov, Lénine et Martov. Il créa aussi son propre journal, Borba (la Lutte), un petit groupe qui évitait de trancher entre les deux tendances s’affrontant alors dans la social-démocratie russe, les « économistes » et les « iskristes ». Lorsqu’elle se scinda en 1903 entre bolcheviks et mencheviks, Riazanov refusa de prendre parti.
En 1905, il prit part au combat révolutionnaire de masse contre le tsarisme et aida à former un syndicat des employés des chemins de fer en Russie. Arrêté en 1907, il s’échappa de déportation et émigra à nouveau. Il fit alors des conférences dans les écoles du Parti Bolchevique en Italie et près de Paris, collabora à la Pravda (la Vérité) que Trotsky éditait depuis Vienne et, en liaison avec le Parti social-démocrate allemand, se lança dans l’édition des œuvres de Marx et d’une histoire de la Ire Internationale.
Lorsqu’éclata la Première Guerre mondiale, Riazanov fut des rares socialistes européens à défendre une position internationaliste face à la marée chauvine où avait sombré la IIe Internationale. Riazanov participa ainsi, en 1915, à la conférence de Zimmerwald, qui renouait le fil de l’internationalisme prolétarien trahi par les chefs de la IIe Internationale, vautrés dans la collaboration avec leur bourgeoisie.
On le retrouve à Pétrograd après la révolution de Février 1917, où il est élu vice-président du Conseil central des syndicats russes. En août, il suit le groupe « inter-rayons », proche de Trotsky, quand il se réunifie avec le Parti Bolchevique pourchassé par le gouvernement provisoire.
Quelques semaines plus tard, quand tout le parti se prépare à franchir le pas de l’insurrection, Riazanov s’y oppose, comme d’autres dirigeants (Zinoviev, Kamenev) qui l’estiment prématuré.
Après Octobre et durant la guerre civile, sur pratiquement toutes les questions politiques importantes (gouverner ou pas le pays avec les mencheviks ; dissoudre ou pas l’Assemblée constituante ; comment s’opposer à la terreur déclenchée par les Blancs et les armées impérialistes ; quelles relations instaurer entre le pouvoir ouvrier et les syndicats...), Riazanov se retrouve en désaccord avec Lénine et Trotsky . À vrai dire, il n’est pas une exception : dans le parti et à sa direction, les discussions étaient vives, sinon permanentes, et les désaccords politiques fréquents, sans que personne n’ait songé à sanctionner quiconque pour cela. Ce n’est que sous Staline que la discussion, une vie interne riche, seront remplacées par l’obéissance au « chef suprême ».
Ainsi, l’attitude d’opposition permanente de Riazanov (que Lénine compara, un jour en plaisantant, à un « ulcère » avec lequel le parti était condamné à vivre) ne l’empêche pas d’être élu délégué aux congrès et conférences du parti, ni d’occuper divers postes de responsabilité. En 1920, il oppose sa motion à celle du Comité central au sein de la direction des syndicats (à laquelle il siège), réclamant leur totale indépendance à l’égard du Parti Bolchevique. Écarté de ses fonctions, il fait appel et retrouve son poste, Lénine refusant qu’on le « sanctionne sévèrement ». L’année suivante, Riazanov perd ses responsabilités syndicales, mais la direction du parti lui confie la tête de l’Institut Marx-Engels, qui vient d’être créé et où il va donner toute sa mesure.
Dix ans plus tard, revenant sur le rôle joué par Riazanov dans le parti et à la tête de l’Institut, Trotsky écrivait ceci :
« En la personne de Riazanov, nous avons un homme qui pendant plus de quarante années a participé au mouvement révolutionnaire ; et chaque étape de son activité est, d’une façon ou d’une autre, entrée dans l’histoire du parti du prolétariat. Riazanov a eu de sérieuses divergences avec le parti à diverses époques, y compris du temps de Lénine ou, plutôt, précisément du temps de Lénine, quand Riazanov prenait activement part à l’élaboration de la politique du parti jour après jour. Dans l’un de ses discours, Lénine a ouvertement parlé du côté fort de Riazanov et de son côté faible. Lénine ne voyait pas en Riazanov quelqu’un de politique. Quant à son côté fort, Lénine avait à l’esprit son idéalisme, son profond dévouement à la doctrine de Marx, son érudition exceptionnelle, son honnêteté dans les questions de principes, son intransigeance dans la défense de l’héritage de Marx et Engels. C’est précisément pour cela que le parti plaça Riazanov à la tête de l’Institut Marx-Engels qu’il avait lui-même créé. Le travail de Riazanov (à l’Institut) avait une importance internationale, non seulement sur un plan historico-scientifique, mais aussi par son caractère révolutionnaire et politique. »
En pleine guerre civile, dans une Russie encerclée, désorganisée, privée de tout, Riazanov avait créé un Centre des Archives qui collecta nombre d’ouvrages (y compris dans les bibliothèques privées que la révolution avait confisquées) traitant de l’histoire et des idées des courants progressistes, ouvriers, révolutionnaires. Fin 1920, ce Centre devint l’Institut Marx-Engels.
Avec ses collaborateurs, Riazanov y accomplit un travail gigantesque. Dix ans plus tard, lorsque Staline en chassa Riazanov, l’Institut Marx-Engels regroupait plus de 400 000 volumes qu’il avait dénichés, parfois à l’étranger ; des manuscrits et éditions originales des philosophes matérialistes du Siècle des Lumières, des révolutionnaires français qu’ils inspirèrent, des socialistes et communistes utopiques du début du XIXe siècle, des précurseurs du mouvement ouvrier dans divers pays ; plus une abondance de matériaux (tracts, affiches, pamphlets, mémoires, recueils, etc.) sur la Révolution française, la Commune, les révolutions de 1848 en Europe, les partis et l’histoire de la Ire Internationale puis de la IIe. Surtout, l’Institut avait entrepris de collationner tous les manuscrits de Marx et d’Engels, et de les préparer pour une édition de leurs œuvres complètes.
Situé à Moscou, l’Institut se voulait ouvert à tous, tout particulièrement aux travailleurs, pour lesquels, par exemple, il organisa en 1928 une grande exposition consacrée à la Révolution française. Il se donnait aussi pour but d’aider les militants communistes, spécialement ceux issus des classes laborieuses, à élargir leur culture et à « fortifier leur préparation marxiste », pour reprendre ce que Riazanov disait de ce cycle de conférences consacrées à Marx et Engels.
Riazanov fit paraître des revues traitant de l’activité des diverses sections (philosophie, histoire du mouvement ouvrier, économie politique, etc.) de l’Institut. Il publia plusieurs études dont, outre ce Marx et Engels, un Karl Marx homme, penseur et révolutionnaire, recueil d’articles, discours et souvenirs établi lors d’un symposium organisé par l’Institut. D’autres ouvrages de lui existent aussi, que la censure stalinienne a enfouis dans ses oubliettes. Trotsky dira de son activité scientifique qu’elle a acquis à Riazanov « la reconnaissance impérissable du parti et de l’Internationale ».
Dans la lutte qui fit rage dans le parti, au milieu des années vingt, et qui dressa une opposition communiste menée par Trotsky contre l’emprise croissante de la bureaucratie que représentait politiquement le stalinisme, Riazanov ne se fit pas entendre. « Ces dernières années, constatait Trotsky, (il) s’était retiré de la vie politique active. En un certain sens, il partageait le sort de nombre de membres anciens du parti qui, le cœur au désespoir, s’étaient retirés de la vie interne du parti pour s’enfermer dans un travail économique ou culturel. Ce n’est que cette résignation qui avait permis à Riazanov de prémunir l’Institut des dévastations de toute la période d’après Lénine. Mais, cette dernière année (1930), il lui était devenu impossible de s’en tenir à cette position. On avait transformé la vie du parti (...) en un examen permanent de loyauté à l’égard du chef, le seul et unique (Staline) ».
Et d’ajouter, commentant l’expulsion du parti et la déportation de Riazanov décidées par Staline en 1931 :
« Pendant des années, (il) avait réussi à tenir sa langue avec prudence – trop de prudence – sur toute une série de questions brûlantes. Mais Riazanov était viscéralement incapable de couardise, de flagornerie ; toute manifestation ostentatoire de loyalisme lui répugnait. (...Il) est tombé victime de son honnêteté personnelle. Ce vieux révolutionnaire se disait : servir en tenant sa langue serrée derrière ses dents – soit ; être un laquais enthousiaste – impossible. (...) Résultat, Riazanov a été déclaré traître au parti et agent de la contre-révolution. »
Riazanov n’a pas ouvertement pris position pour l’Opposition de gauche. Mais en 1928, alors que Staline avait exilé Trotsky à Alma-Ata, Riazanov confia à ce dernier des travaux d’édition et de traduction pour son Institut. Les revenus que Trotsky en tira lui permirent de vivre et de maintenir le lien avec les nombreux oppositionnels encore en liberté et ceux, plus nombreux, déjà déportés. Riazanov fit de même avec Rakovsky, qui allait devenir le dirigeant de l’Opposition de gauche quand Staline fit bannir Trotsky de l’URSS.
En 1929, Staline, ayant écrasé l’Opposition de gauche et s’étant débarrassé de ceux (Zinoviev, Kamenev, Boukharine...) dont il avait eu besoin contre Trotsky, lança l’industrialisation à marche forcée, dont tout le poids allait porter sur la classe ouvrière et la paysannerie soviétiques. Riazanov s’en prit alors – c’est la dernière intervention dans une conférence du parti qu’on lui connaisse – au « Politburo (qui) n’a plus besoin de marxistes ».
Staline et les autres chefs de la bureaucratie n’avaient effectivement plus besoin même d’un marxiste retiré de la politique active. Certes, ils venaient de saluer Riazanov comme « le plus éminent marxologue de notre temps » et « une célébrité scientifique mondiale (qui a) donné plus de quarante ans de sa vie active à la cause de la classe ouvrière ». Mais les temps changeaient. Les staliniens, tout à la consolidation du pouvoir qu’ils avaient usurpé en chassant la vieille garde bolchevique, s’employaient à masquer cette usurpation et la nature contre-révolutionnaire de la politique de la bureaucratie en faisant réécrire l’histoire du parti, celle de la révolution, à censurer les œuvres de Lénine, à dénaturer celles de Marx et d’Engels, à cacher ce qu’eux-mêmes avaient pu dire et écrire du temps de Lénine si cela risquait de les desservir. Par la façon dont il concevait son activité, par sa personnalité, Riazanov représentait un obstacle dont il leur fallait se débarrasser.
Fin 1930, Staline démit Riazanov de ses fonctions à l’Institut, le fit exclure du parti, puis arrêter sans jugement. En mars 1931, les aveux de commande d’inculpés du « procès du centre menchevik » vinrent à point nommé aider le Kremlin à accuser Riazanov « d’avoir conspiré avec les mencheviks et les socialistes-révolutionnaires, eux-mêmes alliés des conspirateurs de la bourgeoisie industrielle ». Riazanov partit en déportation. En 1933, des rumeurs ayant couru sur son exécution, voici ce qu’écrivit Trotsky :
« Riazanov vient de mourir en déportation à Saratov où l’avait exilé la vengeance de Staline. Ce bolchevik, ce savant marxiste a connu le sort de tous les communistes intransigeants qui luttent contre la bureaucratie stalinienne. Il est mort à son poste, en disciple fidèle de Marx et Engels, au service des idées auxquelles il a consacré sa vie. Staline a tout fait pour l’abréger, car son objectif reste (de) détruire physiquement les bolcheviks ».
Trotsky ne se trompait que sur la date de cet assassinat politique. Arrêté sur son lieu de déportation en juillet 1937, Riazanov, âgé de 67 ans, fut battu par les sbires de Staline qui tentèrent, en vain, de lui faire avouer avoir appartenu à une prétendue « organisation terroriste trotskyste ». Condamné à mort le 21 janvier 1938, on le fusilla séance tenante. Pour faire bonne mesure, la police politique liquida toute la direction du parti de Saratov, qui avait manqué de vigilance vis-à-vis du déporté Riazanov et de son « extrême hostilité permanente à l’égard du camarade Staline ».
Préface
Sur ma proposition, la section d’agitation du comité moscovite du PCR avait décidé, en mai 1922, d’organiser près l’Académie Socialiste des cours de courte durée sur le marxisme. « Le but de ces cours était de fortifier la préparation marxiste et de donner un système pour leurs études ultérieures aux camarades employés dans le parti, les syndicats ou l’économie. » Malgré le scepticisme d’une série de camarades considérant que la tentative d’attirer à ces cours les ouvriers de différents rayons sans les détacher de leurs fonctions dans le parti et ailleurs était vouée à l’insuccès, l’expérience a brillamment réussi. L’âge des auditeurs (plus de 50 % âgés de 30 ans et plus), leur ancienneté dans le parti (69 affiliés au parti avant octobre 1917, 64 en 1918 et 1919), leur situation sociale (plus de 80 % de prolétaires) et leur assiduité aux cours (80 personnes n’ont pas manqué une seule conférence) montraient qu’ils avaient sérieusement le désir de s’instruire.
On escomptait que les cours seraient prolongés. Mais la section d’agitation du comité moscovite en a décidé autrement.
À ces cours furent faites, d’après le plan élaboré par moi, une série de conférences sur les sujets suivants : 1° La vie et l’action de Marx et d’Engels – D. Riazanov ; 2° Le matérialisme dialectique – A. Déborine ; 3° Au lieu d’un cours sur le matérialisme historique, quatre conférences de Stépanov sur l’histoire de la religion.
Je fus chargé du cycle historique. Je dus tenir compte du fait que mes camarades avaient pris des sujets déterminés. Je m’étais proposé de faire aux cours suivants l’exposition des points de vue économiques de Marx, mais je consacrai ma dixième conférence à un bref aperçu du Capital et à la question : Comment lire le Capital ? Cette conférence sera publiée séparément, revue et complétée.
Le lecteur comprendra maintenant la raison de certaines lacunes dans les conférences que je publie. Elles sont consacrées principalement, de même que la biographie de Marx par Mehring, à la vie et à l’action de Marx et d’Engels comme révolutionnaires.
Il me reste à dire quelques mots sur le caractère de ces conférences. Autant que me le permettait le sujet, j’ai tâché d’être populaire. J’espère que ces conférences seront parfaitement accessibles aux lecteurs en état de comprendre mon commentaire au Manifeste communiste écrit pour les élèves des écoles du parti (édition du Moskovski Rabotchi). Certes, il leur faudra pour cela une certaine préparation, que possédaient à peu près tous mes auditeurs. Ces derniers, préparés déjà dans le parti, avaient tous préalablement, sur mon conseil, lu les opuscules de Zetkine et de Steklov sur Marx. Comme j’ai pu le constater par les questions que je leur ai posées, il y en avait parmi eux qui avaient lu le livre de Mehring. Ainsi donc, tous mes auditeurs connaissaient plus ou moins la façon habituelle de traiter le sujet que j’avais choisi.
Pour les professeurs de nos écoles du parti, j’ajouterai que ma méthode, comme il le remarqueront eux-mêmes, diffère considérablement non seulement de celle de Mehring, mais aussi de celle des autres biographes de Marx et d’Engels ainsi que des historiens de l’Internationale. Le caractère de mes conférences m’a fait renoncer à tout appareil scientifique sous forme de références et de remarques, et ce n’est que très rarement que je me suis permis quelques citations. Je puis dire néanmoins que mes déductions sont basées sur une longue et minutieuse étude non seulement de tout ce qui a été publié, mais aussi de nombreux matériaux puisés dans des archives diverses et qui, pour la plupart, ont été exhumés pour la première fois par moi de la poussière et de l’oubli. On pourra trouver dans le recueil de mes ouvrages sur l’histoire du marxisme, qui seront publiés spécialement, des preuves à l’appui de quelques-unes de mes thèses.
18 avril 1923.
D. RIAZANOV.
Marx et Engels
Première conférence
Introduction – La révolution industrielle en Angleterre – La grande Révolution française et son influence sur l’Allemagne
J’ai à traiter un sujet purement historique, mais en même temps je m’assigne la tâche suivante : comme Marx et Engels, nos maîtres, vous intéressent en tant qu’auteurs de la conception matérialiste de l’histoire, en tant que créateurs du socialisme scientifique, je voudrais vous raconter leur histoire en employant leur méthode même, en appliquant leur conception matérialiste.
Quoique notre programme souligne l’importance de la collectivité, nous attribuons parfois une importance excessive au rôle des individus dans l’histoire. Ces derniers temps particulièrement, nous sous-estimons quelque peu le rôle des masses et reléguons à l’arrière plan les conditions économiques et historiques générales qui déterminent le rôle des individus. La personnalité d’Engels s’efface quelque peu devant celle de Marx. Il n’est guère possible de trouver dans l’histoire du XIXe siècle un homme qui, par son activité, par son œuvre scientifique, ait déterminé à un tel point la pensée et l’action d’une série de générations dans une série de pays. Il y aura bientôt quarante ans que Marx est mort, mais il est encore vivant, sa pensée continue d’exercer son influence, de déterminer le développement intellectuel des pays les plus lointains, de pays qui, lorsqu’il vivait, n’avaient jamais entendu parler de lui.
Le nom de Marx est très connu en Russie. Voilà déjà plus de cinquante ans qu’a paru la traduction russe du Capital, mais, d’année en année, l’influence du marxisme ne fait qu’augmenter. Aucun historien à l’avenir ne pourra étudier l’histoire russe à partir de 1880 sans avoir étudié préalablement les œuvres de Marx et d’Engels, tant ces deux hommes ont pénétré profondément dans l’histoire de la pensée socialiste et sociale russe, du mouvement ouvrier révolutionnaire russe.
Ainsi donc, nous voilà devant deux hommes éminents qui ont déterminé la direction de la pensée humaine. Voyons dans quelles conditions, dans quel milieu ils se sont développés. Tout homme est le produit d’un milieu historique déterminé. Tout grand génie qui apporte quelque chose de nouveau, le fait sur la base de ce qui a été fait avant lui. Il ne surgit pas du néant. Bien plus, si l’on veut déterminer le génie, le degré d’originalité d’un homme donné, on ne peut le faire que si l’on a tout au moins une idée approximative de ce qui a été fait avant lui, du développement qu’avaient atteint la pensée humaine, la société humaine au moment où il a commencé à se former, à aspirer l’influence du milieu ambiant. Aussi, pour comprendre Marx – et ce sera là une application pratique de la méthode de Marx à lui-même – il nous faudra étudier la question de l’influence du milieu historique sur Marx et Engels.
Marx est né le 5 mai 1818 à Trèves ; Engels, le 28 novembre 1820, à Barmen. Trèves et Barmen sont deux villes d’Allemagne, situées dans la même province, la Rhénanie, baignée par le Rhin, qui forme la frontière entre la France et l’Allemagne. Ainsi donc, Engels et Marx sont nés presque en même temps, à deux années environ d’intervalle.
Ils sont nés en Allemagne, dans la même province, dans la première moitié du XIXe siècle. Comme vous le savez, pendant les premières années de son existence, l’enfant se trouve surtout sous l’influence du milieu familial. À partir de dix, douze ans, il est soumis à une influence plus complexe, celle de l’école. Il commence à entrer en contact avec une série de phénomènes et de faits qui lui étaient inconnus dans le cercle étroit de la vie familiale.
Ainsi donc, nous voyons déjà Marx et Engels dans un milieu géographique déterminé : l’Allemagne. Nous verrons plus tard à quelle classe ils appartenaient par leur origine. Vers 1830, ils sont déjà des enfants conscients, et c’est à ce moment qu’ils commencent à subir l’influence du milieu historique social.
Voyons maintenant quelle était la situation historique générale au moment où Marx et Engels ont commencé à vivre d’une vie consciente. Les années 1830 et 1831 sont pour l’Europe des années révolutionnaires. En 1830, la révolution de Juillet éclate en France. Elle déferle sur toute l’Europe, de l’occident à l’orient. Elle atteint même la Russie, où elle provoque dans le royaume de Pologne l’insurrection de 1831. Ainsi donc, dès que Marx et Engels sont devenus des enfants plus ou moins conscients, ils se trouvent dans le tourbillon de la révolution, ils ressentent les impressions de la période révolutionnaire. Mais la révolution de juillet 1830 n’était elle-même que le parachèvement d’une autre révolution plus considérable, dont il faut connaître les conséquences, l’influence pour comprendre le milieu historique dans lequel ont grandi Marx et Engels.
L’histoire du XIXe siècle jusqu’à 1830 est déterminée par deux facteurs essentiels : la révolution industrielle en Angleterre et la grande Révolution française. La révolution industrielle en Angleterre commence vers 1760. Elle s’étend sur une très longue période. Elle bat son plein vers la fin du XVIIIe siècle, mais elle se termine vers 1830. Qu’est-ce que la révolution industrielle (ainsi nommée par Engels) ?
Dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, l’Angleterre était déjà un pays capitaliste. Il y existait une classe d’ouvriers, de prolétaires, c’est-à-dire une classe d’hommes privés de toute propriété, ne possédant pas d’instruments de production et, par suite, obligés pour vivre de vendre comme une marchandise leur force de travail. Il y existait une classe de capitalistes qui exploitaient la classe des ouvriers ; il y avait aussi une classe de grands propriétaires fonciers.
Pourtant, au milieu du XVIIIe siècle, le capitalisme en Angleterre s’appuyait encore techniquement sur l’ancienne production manuelle, sur le métier. Ce n’était pas l’ancienne production artisanale où chaque entreprise ne comptait qu’un patron, deux ou trois compagnons et quelques apprentis. Cette production artisanale avait déjà fait place au mode de production capitaliste. Vers la seconde moitié du XVIIIe siècle la production capitaliste en Angleterre était déjà manufacturière. Dans le stade manufacturier du développement de la production, les capitalistes continuent d’exploiter l’ouvrier, mais sur une plus vaste échelle, dans un atelier considérablement agrandi qui n’est plus celui de l’artisan. Sous le rapport de l’organisation du travail, la production manufacturière se distingue de l’artisanat en ce qu’elle réunit des centaines d’artisans dans un grand local. Quel que soit le métier dont ils s’occupent, il s’établit entre ces centaines d’hommes une division perfectionnée du travail avec toutes ses conséquences. C’est alors l’entreprise capitaliste sans machines, mais dans laquelle la division du travail, la division du mode même de production en différentes opérations partielles est déjà poussée très loin. Et c’est précisément au milieu du XVIIIe siècle que cette période manufacturière atteint son épanouissement en Angleterre.
Ce n’est qu’à partir de 1760 environ que les bases techniques elles-mêmes de la production commencent à se modifier. Les anciens instruments des artisans sont remplacés par des machines. Cette innovation se produit tout d’abord dans la principale branche de l’industrie anglaise, le textile. L’application successive d’une série d’inventions transforme la technique du métier de tisserand et de fileur. Je n’énumérerai pas toutes ces inventions. Je dirai seulement que, vers 1780, les métiers à filer et à tisser étaient déjà inventés. C’est en 1776 que Watt invente également sa machine à vapeur perfectionnée, qui permet d’installer dans les villes mêmes les fabriques jusque-là établies exclusivement sur le bord des cours d’eau fournissant l’énergie nécessaire. De là des conditions favorables pour la concentration de la production. À partir de 1785 commencent les tentatives d’application de la vapeur comme moteur dans une série de branches de l’industrie. Mais la progression de la technique industrielle n’alla pas si vite qu’on le raconte parfois dans nos manuels. Voilà pourquoi j’ai dit que la période de 1760 à 1830 tout entière était la période de cette grande révolution industrielle. Ainsi, le métier à filer que beaucoup d’entre vous connaissent, le self-acting automatique, très répandu dans nos fabriques, n’a revêtu sa forme perfectionnée, définitive qu’en 1825. Le métier à tisser n’a acquis sa forme actuelle qu’en 1813, quoique les premiers métiers eussent été inventés avant 1760 (celui de Cartwright en 1785), c’est-à-dire bien avant cette date.
Voilà donc un pays où, depuis 70 ans, les inventions se succèdent sans relâche, où la production se concentre de plus en plus et où les petits ateliers de tissage et de filature dépérissent et disparaissent progressivement. Les artisans sont remplacés par des prolétaires de plus en plus nombreux. Ainsi donc, au lieu de l’ancienne classe d’ouvriers qui avait commencé à se développer au XVIe et au XVIIe siècle et qui, dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, ne représentait encore qu’une faible partie de la population, on trouve en Angleterre à la fin du XVIIIe siècle, et en particulier au milieu du XIXe, une classe considérable de la population mettant son empreinte sur tous les rapports sociaux.
En même temps que cette révolution industrielle, il se produit une certaine concentration au sein même de la classe ouvrière, ainsi qu’une modification de tous les rapports économiques. Les tisserands et les fileurs sont arrachés à leurs conditions habituelles d’existence. Au début, l’ouvrier manufacturier se distinguait très peu de l’artisan ou du paysan, il était sûr du lendemain, il savait qu’il vivait dans les mêmes conditions que son père ou son grand-père, mais maintenant tout était changé. Les rapports séculaires familiaux entre entrepreneurs et ouvriers avaient disparu ; les entrepreneurs jetaient impitoyablement sur le pavé des dizaines et des centaines d’ouvriers. Ces derniers réagissent alors contre cette modification radicale, ce bouleversement des conditions de leur existence. Ils s’indignent, et leur indignation, leur haine, se dirige naturellement au début contre le signe extérieur de cette nouvelle révolution qui va à l’encontre de leurs intérêts ; elle se porte sur les machines qui personnifient pour eux tout le mal. Et, au début du XIXe siècle, il se produit une série de révoltes des ouvriers contre les machines, contre les perfectionnements techniques de la production. Ces révoltes atteignent les proportions les plus fortes en Angleterre précisément vers 1815, peu après l’adoption du métier à tisser perfectionné. À ce moment, le mouvement embrasse tous les centres industriels ; de spontané, il devient organisé, acquiert ses mots d’ordre et ses chefs.
Contre ce mouvement, connu dans l’histoire sous le nom de mouvement des luddites et qui tire son appellation, selon les uns, du nom d’un ouvrier, selon les autres, du nom du général fabuleux Ludda, dont les ouvriers signaient leurs proclamations, les classes dirigeantes, l’oligarchie dominante font appel aux mesures les plus rigoureuses. Toute destruction, toute tentative de destruction de machines est punie de la peine de mort, et nombre d’ouvriers sont pendus.
Il fallait une propagande appropriée pour éclairer les ouvriers, leur faire comprendre que la faute de leur situation n’était pas dans les machines elles-mêmes, mais dans les conditions où ces nouvelles machines étaient employées. Or, le mouvement révolutionnaire qui s’assigne pour but de faire des ouvriers une masse consciente, capable de lutter contre des conditions sociales et politiques déterminées commence à se développer fortement en Angleterre précisément à partir de 1815. Je n’entrerai pas dans les détails de ce mouvement, mais je voudrais indiquer que, quoiqu’il n’ait commencé que vers 1815-1817, il avait déjà eu des précurseurs à la fin du XVIIIe siècle.
Mais pour comprendre le rôle de ces précurseurs, il nous faut étudier maintenant la France, car il est difficile de comprendre les premiers pas du mouvement anglais sans connaître le rôle de la Révolution française.
La Révolution française éclate en 1789. Elle atteint son point culminant en 1793. À partir de 1794, elle commence à décliner et, quelques années plus tard, aboutit à l’instauration de la dictature militaire de Napoléon. En 1799, Napoléon fait son coup d’État ; cinq ans, il est consul, puis il se proclame empereur et règne sur la France jusqu’en 1815.
Jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, la France était un pays gouverné par une monarchie absolue. En réalité, le pouvoir appartenait à la noblesse et au clergé, qui vendaient pour des subsides matériels une partie de leur influence à la bourgeoisie financière et commerciale qui commençait à se constituer. L’effervescence des masses populaires, des petits producteurs, des paysans, des petits et moyens industriels ne possédant aucun privilège, aboutit à un fort mouvement révolutionnaire qui, en fin de compte, force le pouvoir royal à faire des concessions. Louis XVI convoque les États généraux. Au cours de la lutte de deux groupes sociaux représentés par la classe pauvre des villes et les ordres privilégiés, le pouvoir tombe, le 10 août 1792, aux mains de la petite bourgeoisie révolutionnaire et des ouvriers parisiens. C’est alors la domination des jacobins avec Robespierre et Marat, auxquels il faut ajouter le girondin Danton. Durant deux ans, la France se trouve aux mains du peuple insurgé, dont Paris révolutionnaire est l’avant-garde. Les jacobins étaient les représentants de la bourgeoisie, mais ils poussèrent les revendications de cette bourgeoisie jusqu’à leur limite logique. Ce n’étaient ni des communistes, ni des socialistes. Robespierre, Marat, Danton n’étaient que des démocrates petits-bourgeois qui avaient assumé le rôle, la tâche que devait accomplir toute la bourgeoisie : débarrasser la France de toutes les survivances du régime féodal, créer des conditions politiques permettant à tous les possédants de développer librement leur activité, à tout petit propriétaire de se procurer un revenu moyen par un métier honnête ou une honnête exploitation du travail d’autrui. Mais dans leur lutte pour la création de ces conditions politiques, dans leur lutte contre la féodalité, contre l’aristocratie, et principalement contre l’Europe tout entière qui se ruait sur la France, les jacobins Robespierre et Marat jouèrent le rôle de chefs révolutionnaires. Dans cette lutte contre toute l’Europe, ils durent mettre en action la méthode de propagande révolutionnaire. Pour opposer la force des masses populaires à celle des seigneurs et des rois, ils lancèrent le mot d’ordre : « Guerre aux palais, paix aux chaumières ! ». Sur leur drapeau ils inscrivirent la devise : Liberté, Égalité, Fraternité.
Ces premières conquêtes de la Révolution française profitèrent immédiatement à la Rhénanie, où s’organisèrent des sociétés de jacobins. Beaucoup d’Allemands furent attirés comme volontaires dans l’armée française. Quelques-uns d’entre eux à Paris participèrent à toutes les sociétés révolutionnaires. La Révolution française eut une influence très forte et très durable en Rhénanie où, au début du XIXe siècle, ses traditions héroïques avaient conservé tout leur prestige sur la jeune génération. Napoléon lui-même, l’usurpateur, dut, dans sa lutte contre l’Europe monarchique et féodale, s’appuyer sur les conquêtes fondamentales de la Révolution française, tout simplement parce qu’il était un usurpateur, l’ennemi du régime féodal. Il avait commencé sa carrière militaire dans l’armée révolutionnaire. Les soldats français sans chaussures, déguenillés, presque sans armes, se battirent contre les troupes régulières prussiennes et vainquirent par leur enthousiasme, leur supériorité numérique, leur art de démoraliser, de désagréger l’armée ennemie en la bombardant de proclamations avant de lui envoyer des balles. Napoléon lui-même, dans ses guerres, eut recours à cette propagande révolutionnaire. Il savait parfaitement que les canons sont un moyen puissant d’action, mais jusqu’à ses derniers jours, il ne négligea jamais l’instrument de la propagande révolutionnaire, qui désagrège si bien les troupes des adversaires.
L’influence de la Révolution française se répandit également à l’est ; elle arriva même jusqu’à Saint-Pétersbourg. Nos vieux livres racontent que, lors de la nouvelle de la prise de la Bastille, les gens se félicitaient et s’embrassaient dans les rues mêmes de Saint-Pétersbourg.
En Russie, il y avait déjà un petit groupe d’hommes, dont le principal est Radistchev, qui comprenait parfaitement le sens des événements de la Révolution française. L’influence de cette révolution se fait plus ou moins sentir dans tous les pays d’Europe. Dans l’Angleterre même, pays qui était alors à la tête de toutes les coalitions dirigées contre la France, elle s’étendit non seulement aux éléments petits-bourgeois, mais aussi à la nombreuse population ouvrière créée par la révolution industrielle. C’est précisément vers 1791-1792 que surgit la première organisation ouvrière révolutionnaire en Angleterre. Cette organisation porte le nom de Société de correspondance. Elle avait pris ce nom pour tourner la loi anglaise interdisant à toute société d’une localité quelconque d’entrer en liaison organique avec une société d’une autre ville. À la fin du XVIIIe siècle, l’Angleterre était un pays constitutionnel. Elle avait déjà eu deux révolutions : une au milieu, l’autre à la fin du XVIIe siècle. Elle était considérée comme le pays le plus libre ; les clubs et les sociétés y étaient autorisés, mais aucun de ces clubs ou sociétés n’avait le droit d’entrer en liaison organique avec les autres. Or, pour tourner cette interdiction, les ouvriers imaginèrent d’organiser des sociétés de correspondance partout où ils le pourraient. Ces sociétés étaient en correspondance les unes avec les autres. Celle de Londres avait à sa tête un cordonnier du nom de Thomas Hardy, Écossais d’origine française. Il attira un grand nombre d’ouvriers dans la société dont il était l’organisateur. La cotisation d’entrée était très faible. La société organisait des meetings et des assemblées. La plupart des ouvriers qui y étaient affiliés étaient des artisans, des cordonniers et des tailleurs. La raison en est que la révolution industrielle dont j’ai déjà parlé avait commencé à exercer son influence désagrégatrice sur l’ancienne production manufacturière, sur les anciens métiers. Je vous donnerai encore un nom lié à l’histoire ultérieure du mouvement trade-unioniste en Angleterre, celui de Francis Place, tailleur de son métier. Parmi les autres artisans membres de ces sociétés de correspondance, je citerai le cordonnier Holcruft, poète, publiciste et orateur talentueux, qui joua un grand rôle à la fin du XVIIIe siècle.
Deux ou trois semaines après la proclamation de la république en France (10 août 1792), la société de correspondance de Hardy, par l’intermédiaire de l’ambassadeur français à Londres, envoya à la Convention une adresse de sympathie. Cette adresse, une des premières manifestations de la solidarité internationale, fit une grande impression sur la Convention, parce qu’elle émanait du peuple anglais et que les classes dominantes d’Angleterre témoignaient alors à la France la plus vive hostilité. La Convention y répondit par une résolution spéciale. L’oligarchie anglaise prit prétexte des relations des sociétés de correspondance avec les jacobins français pour entreprendre des poursuites contre ces dernières. Une série de procès furent intentés à Hardy et à plusieurs de ses camarades. En lisant les discours des procureurs à ces procès, on voit comment les groupes capitalistes anglais profitèrent de la révolution pour enlever à la France révolutionnaire ses colonies en Asie et en Amérique.
La crainte de voir sa domination ébranlée poussa l’oligarchie anglaise à prendre une série de mesures contre le mouvement ouvrier naissant. Les sociétés, les unions que les éléments bourgeois, les gens aisés avaient été jusqu’alors autorisés à fonder, et dont il était par suite impossible de refuser l’autorisation aux artisans, furent interdites vers 1800. Furent interdites en particulier toutes les sociétés en correspondance l’une avec l’autre. En 1799, une loi spéciale défendit toute association des ouvriers en Angleterre. De 1799 à 1824, la classe ouvrière anglaise fut privée de tout droit de réunion et de coalition.
Revenons à 1815. Le mouvement des luddites, dont le but exclusif était la destruction des machines, fit place à une lutte plus consciente. De nouvelles organisations révolutionnaires se donnèrent pour but d’obtenir la modification des conditions de vie politique de la classe ouvrière. Elles exigèrent en premier lieu le droit de réunion, le droit d’association, la liberté de la presse. L’année 1817 commence par une lutte acharnée qui, en 1819, provoque dans le centre de l’industrie cotonnière, Manchester, un combat resté célèbre, sous le nom de combat de Peterlow. De forts escadrons de cavalerie furent lancés contre les ouvriers. Plusieurs dizaines d’hommes furent tués. De même que Nicolas II acclama jadis les braves fanagoritsy qui avaient tiré sur les ouvriers de Iaroslavl, de même le roi d’Angleterre félicita les vaillants cavaliers qui avaient vaincu les ouvriers sans armes. En outre, de nouvelles mesures rigoureuses, connues sous le nom de Six Actes, furent prises contre la classe ouvrière. Mais ces persécutions ne firent que renforcer la lutte révolutionnaire et, en 1824, grâce principalement à Place qui, à cette époque, était devenu un riche industriel, mais avait continué d’entretenir des relations avec les radicaux à la Chambre des communes, les ouvriers anglais obtinrent une concession : la fameuse loi de coalition. Leur mouvement pour la création d’organisations professionnelles destinées à les défendre contre l’oppression des entrepreneurs et à obtenir de meilleures conditions de travail, des salaires plus élevés, acquit alors une base légale. À partir de ce moment, le mouvement trade-unioniste anglais commence à se développer. Il se forme dans son sein des sociétés politiques qui se donnent pour but l’obtention du suffrage universel.
En France, l’écrasement de Napoléon en 1815 avait amené le rétablissement de l’ancienne monarchie des Bourbons avec Louis XVIII. C’est alors l’époque de la Restauration, qui dure une quinzaine d’années. Après avoir recouvré son trône avec l’aide de l’intervention étrangère, d’Alexandre 1er en particulier, Louis XVIII fit une série de concessions aux grands propriétaires fonciers qui avaient souffert de la révolution. Il était impossible de leur rendre leurs terres, car il aurait fallu les enlever aux paysans, mais on leur paya un milliard de francs. Le pouvoir royal s’employa de toutes ses forces à freiner le développement des nouveaux rapports politiques et sociaux. Il s’efforça de retirer le plus possible des concessions qu’il avait été obligé de faire. La lutte entre libéraux et conservateurs se déroule sans interruption et amène enfin une nouvelle révolution, qui éclate en juillet 1830.
L’Angleterre qui, à la fin de XVIIIe siècle, avait répondu à la Révolution française par un renforcement du mouvement ouvrier, est, sous l’influence de la révolution de Juillet, le théâtre d’une nouvelle poussée révolutionnaire. Un fort mouvement pour l’extension du droit électoral commence alors dans le pays. À cette époque, le droit de vote était limité à une partie infime de la population. Les grands propriétaires fonciers avaient la haute main sur les élections (bourgs pourris) et, par suite, sur la Chambre des communes. Les partis dirigeants, qui représentaient en somme les différentes fractions de l’aristocratie terrienne, les whigs et les tories, furent contraints de faire des concessions. Le plus libéral de ces partis, celui des whigs, qui considéraient la réforme électorale comme nécessaire, prit le dessus. Mais, seule, la bourgeoisie industrielle obtint le droit de vote. En réponse à la trahison de la bourgeoisie libérale, à laquelle s’était allié l’ancien membre de la société des correspondants Place, les ouvriers, après plusieurs tentatives infructueuses, organisèrent en 1836 la Société ouvrière de Londres. Cette société fut dirigée par une série d’ouvriers talentueux, parmi lesquels William Lowett et Henry Haserington. En 1837, Lowett et ses camarades formulent pour la première fois les revendications politiques fondamentales de la classe ouvrière. Ils se donnent pour but d’organiser les ouvriers non pas dans un parti ouvrier de classe se dressant contre tous les autres partis bourgeois, mais dans un parti politique déclarant qu’il veut avoir sa part d’influence, participer à la lutte politique, être sous le régime bourgeois le parti politique de la classe ouvrière. Des partis ouvriers de ce genre existent actuellement en Australie, en Nouvelle-Zélande. Leur but n’est pas la transformation radicale des conditions sociales et, afin d’assurer aux ouvriers une part déterminée d’influence dans la machine gouvernementale, ils sont parfois en alliance étroite avec la bourgeoisie.
Le document dans lequel Lowett et ses camarades formulèrent les revendications des ouvriers reçut le nom de « Charte », et leur mouvement celui de « chartiste ». Les ouvriers chartistes posèrent six revendications : suffrage universel, parlement annuel, scrutin secret, indemnité parlementaire, division du pays en circonscriptions électorales égales, suppression du cens pour les députés. Ainsi débuta le mouvement chartiste.
En France, la révolution de juillet 1830 avait amené l’instauration non pas de la république, mais d’une monarchie constitutionnelle ayant à sa tête le chef de la branche d’Orléans qui, pendant la grande Révolution française, et plus tard sous la Restauration, avait fait de l’opposition contre les Bourbons. Louis-Philippe fut le représentant typique de la bourgeoisie : son souci d’économie faisait l’admiration des petits boutiquiers parisiens.
La monarchie de Juillet donne la liberté à la bourgeoisie industrielle, commerciale et financière pour lui permettre de s’enrichir plus rapidement et dirige ses coups contre la classe ouvrière, où se manifeste déjà, mais insuffisamment, une tendance à l’organisation.
Pendant les premières années consécutives à la révolution, les sociétés révolutionnaires sont composées principalement d’étudiants et d’intellectuels ; les ouvriers n’y sont que l’exception. Mais en réponse à la trahison de la bourgeoisie, une insurrection ouvrière éclate en 1831 à Lyon, centre de la fabrication de la soie. Plusieurs jours durant, les ouvriers tiennent la ville entre leurs mains. Ils ne posent aucune revendication politique. Ils arborent sur leur drapeau la devise : « Vivre en travaillant ou mourir en combattant ». Finalement, ils sont vaincus et soumis à de terribles représailles.
L’insurrection recommença à Lyon en 1834. Son rôle fut considérable, plus important que celui de la révolution de Juillet. Cette dernière avait agi principalement sur les éléments petits-bourgeois démocratiques. La double insurrection lyonnaise manifesta pour la première fois l’importance révolutionnaire de l’élément ouvrier qui, dans une ville seulement, il est vrai, souleva l’étendard de la révolte contre la bourgeoisie tout entière et posa nettement la question ouvrière. Les revendications du prolétariat lyonnais n’étaient pas encore dirigées contre les bases mêmes du régime bourgeois, mais elles étaient dirigées contre les capitalistes, contre l’exploitation.
Ainsi donc, à cette époque, en France et en Angleterre, une nouvelle classe révolutionnaire, le prolétariat, entre en scène. En Angleterre, ce prolétariat essaye de s’organiser. En France, après l’insurrection de Lyon, commencent les premières tentatives de son organisation révolutionnaire. Le représentant le plus éminent de ce mouvement est Auguste Blanqui, un des plus grands révolutionnaires français. Sous l’influence des insurrections lyonnaises qui avaient montré que l’élément le plus révolutionnaire en France était représenté par les ouvriers, Blanqui commence avec ses camarades à organiser des sociétés révolutionnaires parmi les ouvriers de Paris. À ces sociétés révolutionnaires, comme au temps de la grande Révolution française, participent des hommes d’autres nationalités : Allemands, Belges et Suisses. Blanqui et ses camarades, dont le but est de s’emparer du pouvoir politique par un coup de main et de réaliser ensuite une série de mesures en faveur de la classe ouvrière, font, en mai 1839, à Paris, une audacieuse tentative d’insurrection, qui d’ailleurs avorte. Cette insurrection, qui vaut à Blanqui la condamnation à la détention perpétuelle, se termine également d’une façon fâcheuse pour les Allemands qui y ont pris part. Parmi ces derniers, j’en citerai un, Schapper, dont nous retrouverons le nom plus tard. Obligé avec quelques camarades de quitter la France, il se rend en février 1840 à Londres, où il organise une société ouvrière d’éducation.
À cette époque où le mouvement ouvrier révolutionnaire atteignait son apogée, Marx et Engels étaient déjà des hommes conscients, âgés l’un de 22 ans, l’autre de 20 ans.
Deuxième conférence
Le mouvement révolutionnaire en Allemagne vers 1830 - La Rhénanie - Les années d’adolescence de Marx et d’Engels - Les travaux littéraires d’Engels - Marx rédacteur de la Gazette Rhénane.
Voyons la situation de l’Allemagne après 1815. Les guerres napoléoniennes étaient terminées. À ces guerres avait pris part, outre l’Angleterre, âme de la coalition, la Russie alliée aux Allemands et aux Autrichiens. Alexandre Ier avait joué le rôle principal au congrès de Vienne qui décida du sort de l’Europe. La paix de Vienne ne fut pas meilleure pour l’Europe que celle de Versailles qui vient de clore la dernière guerre impérialiste. Elle enleva à la France toutes ses conquêtes territoriales de la période révolutionnaire. Les colonies françaises furent données à l’Angleterre. L’Allemagne qui attendait son unité de cette guerre de libération se scinda définitivement en deux parties : l’Allemagne du Nord et l’Autriche.
Bientôt après 1815 surgit en Allemagne, parmi les intellectuels, les étudiants, un mouvement tendant essentiellement à la restauration de l’unité de l’Allemagne. L’ennemi principal alors était la Russie qui, aussitôt après le congrès de Vienne, avait conclu avec l’Allemagne et l’Autriche la Sainte-Alliance, destinée surtout à étouffer les aspirations révolutionnaires. Les fondateurs de cette institution étaient officiellement Alexandre Ier et l’empereur d’Autriche ; en réalité, Metternich, le dirigeant de la politique autrichienne, en était l’âme. Mais la Russie était considérée comme le principal foyer de la réaction. C’est pourquoi le mouvement illégal qui surgit parmi les intellectuels et les étudiants allemands, et dont le but était de développer la culture et l’instruction parmi le peuple pour préparer l’unification de l’Allemagne, eut dès le début une orientation nettement antirusse. De nombreuses sociétés furent fondées, parmi lesquelles se distinguèrent spécialement les cercles universitaires d’Iéna, de Hesse, etc. En 1819, un étudiant, Karl Sand, tua l’écrivain allemand Kotzebue, considéré non sans raison comme un espion russe. Cet acte terroriste qui produisit une très forte impression en Russie, où Karl Sand devint l’idéal de la plupart de nos futurs décembristes, fournit à Metternich et aux gouvernements allemands un prétexte pour des répressions contre les intellectuels. Mais les sociétés estudiantines, loin de disparaître, s’affermirent et peu à peu constituèrent des organisations révolutionnaires.
Notre mouvement décembriste, qui aboutit à une tentative infructueuse d’insurrection armée le 14 décembre 1825, n’est pas un mouvement isolé d’intellectuels russes. Il se développa sous l’influence du mouvement révolutionnaire des intellectuels de Pologne, d’Autriche, de France et d’Espagne. Il correspondait à un courant littéraire spécial, dont le représentant le plus important et le plus typique fut, de 1818 à 1830, le publiciste allemand Ludwig Börne. Juif d’origine, ce dernier eut une très grande influence sur le développement de la pensée politique allemande. Véritable démocrate politique, il s’intéressait peu à la question sociale, convaincu que l’on peut tout réparer, tout améliorer en donnant au peuple la liberté politique complète.
La révolution de juillet 1830 eut une répercussion considérable dans toute l’Europe. Sur certains points de l’Allemagne, elle provoqua même des émeutes, des insurrections. Mais comme le mouvement n’avait pas de racines profondes dans les masses populaires, le gouvernement en triompha facilement par quelques concessions.
La défaite de l’insurrection polonaise de 1831, conséquence directe de la révolution de Juillet, obligea une foule de révolutionnaires polonais à chercher un refuge en Allemagne pour échapper aux poursuites du gouvernement tsariste. De là, parmi les intellectuels allemands, un renforcement de la haine contre la Russie et de la sympathie pour la Pologne opprimée.
La révolution de Juillet et l’insurrection polonaise provoquèrent une série de mouvements révolutionnaires sur lesquels il convient de nous arrêter. Je vous rapporterai les faits qui, de façon ou d’autre, purent influer sur Marx et Engels, alors encore très jeunes. En 1832, le mouvement révolutionnaire dans l’Allemagne du Sud est concentré dans le Palatinat. De même que la Rhénanie, le Palatinat s’était trouvé longtemps aux mains des Français et n’avait été restitué à l’Allemagne qu’après 1815. La Rhénanie avait été alors donnée à la Prusse et le Palatinat à la Bavière, où la réaction sévissait non moins qu’en Prusse. Habitués à une liberté relative sous le régime français, les habitants de la Rhénanie, ainsi que ceux du Palatinat, devaient naturellement réagir contre le régime auquel ils étaient assujettis. Chaque poussée du mouvement révolutionnaire en France devait renforcer leur opposition. En 1831, dans le Palatinat, ce mouvement prend une extension particulière parmi les intellectuels libéraux. En 1832, les avocats Wirth et Siebenpfeifer organisèrent à Hambach une grande fête à laquelle une série d’orateurs, et parmi eux Börne, prirent la parole pour proclamer la nécessité d’une Allemagne libre et unifiée. Parmi eux se trouvait un très jeune ouvrier brossier, Johann Becker, âgé alors de 23 ans et dont nous retrouverons à maintes reprises le nom dans l’histoire du mouvement révolutionnaire européen. Becker, qui fut en rapports étroits avec plusieurs générations de révolutionnaires russes, démontrait aux intellectuels qu’il ne fallait pas se borner à l’agitation, qu’il fallait se préparer à l’insurrection armée. Révolutionnaire typique, très doué, il devint dans la suite un écrivain. Pourtant il ne fut jamais un théoricien éminent. Il représentait plutôt le type du praticien révolutionnaire. Après la fête de Hambach, il resta encore quelques années en Allemagne, où il fit de l’agitation et de la propagande et organisa des évasions de révolutionnaires emprisonnés. En 1833, alors qu’il était lui-même en prison, son groupe effectua une attaque armée contre la garnison de Francfort, où siégeait alors la Diète de la Confédération Germanique. Les étudiants et les ouvriers affiliés à ce groupe étaient persuadés qu’une insurrection victorieuse dans cette ville produirait une très forte impression en Allemagne, mais ils échouèrent. Karl Schapper, qui travaillait alors en Allemagne, participa énergiquement à cette insurrection ; après la défaite, il parvint à s’enfuir en France. Tout ce mouvement révolutionnaire est concentré précisément dans les régions qui pendant longtemps avaient été sous la domination française.
Dans la principauté de Hesse, il y eut aussi un mouvement révolutionnaire dirigé par le pasteur Weidig, partisan convaincu de la liberté politique et de l’unification de l’Allemagne. Weidig organisa une imprimerie secrète où il imprimait ses proclamations et s’efforça de rallier autour de lui les intellectuels. Parmi ces derniers, un de ceux qui participèrent le plus activement au mouvement fut Georges Büchner, l’auteur du drame La mort de Danton. Persuadé de la nécessité de gagner les sympathies de la masse rurale, il créa à l’usage des paysans hessois un journal de propagande spécial, qui fut le premier essai dans ce genre. Ce journal imprimé par Weidig dans son imprimerie clandestine n’eut qu’une existence éphémère. Ses organisateurs furent arrêtés. Büchner réussit à échapper aux poursuites ; il s’enfuit en Suisse, où bientôt il mourut. Quant à Weidig (oncle de Wilhelm Liebknecht qui, quoique encore enfant, dut être profondément impressionné par ces événements), il fut emprisonné et soumis à des punitions corporelles.
Une partie des révolutionnaires que Becker avait fait évader de prison, Schapper qui s’était enfui après l’insurrection de Francfort, puis Schuster, allèrent s’établir à Paris où ils fondèrent une société secrète : la Fédération des Bannis. Sous l’influence de Schuster et d’une série d’ouvriers allemands à Paris, le courant socialiste se renforce de plus en plus dans cette société, et finalement amène sa scission. Une partie des membres, sous la direction de Schuster, fonda la Fédération des Justes, qui subsista trois ans et dont les adhérents participèrent à l’insurrection de Blanqui et, comme les blanquistes, furent arrêtés et emprisonnés. Après leur libération, Schapper et ses camarades se rendirent à Londres, où ils créèrent une société d’éducation ouvrière, qui se transforma dans la suite en société communiste.
À cette époque, les intellectuels allemands subissaient l’influence de L. Börne et d’une série d’écrivains, dont le plus éminent était Henri Heine, poète en même temps que publiciste. Ses correspondances de Paris ainsi que celles de Börne contribuèrent considérablement à la formation de la jeunesse allemande.
Berne et Heine natifs, l’un du Palatinat, l’autre de Rhénanie, étaient tous deux juifs. Marx, lui aussi, était juif. Dans quelle mesure son origine juive influa-t-elle sur son développement ?
Dans l’histoire du socialisme allemand, quatre juifs, Marx, Lassalle, Heine et Börne, jouèrent un rôle très important. Il est incontestable que l’origine juive de Marx et de Heine eut une certaine influence sur la direction de leur développement politique. Les étudiants s’élevaient alors contre le régime politique et social qui régnait en Allemagne, mais les intellectuels juifs en sentaient encore plus fortement le joug. Il faut lire les articles dans lesquels Börne décrit les vexations de la censure, flétrit le philistinisme de l’Allemagne d’alors, le règne de la police, pour comprendre que tout homme tant soit peu éclairé était fatalement amené à protester contre ces conditions de vie, qui pesaient particulièrement sur les Juifs. Börne passa toute sa jeunesse dans le quartier juif de Francfort. Le régime moyenâgeux sous lequel vivaient les Juifs l’impressionnait profondément de même que Heine.
Marx n’était pas tout à fait dans les mêmes conditions ; aussi quelques-uns de ses biographes ont-ils presque entièrement nié l’influence du milieu juif sur lui.
Son père, Henri Marx, avocat de profession, homme cultivé et affranchi des préjugés religieux, était un grand admirateur de la littérature philosophique du XVIIIe siècle. Il apprit à son fils à lire les œuvres d’écrivains comme Locke, Voltaire et Diderot. Locke était en philosophie adversaire de l’innéité. Il professait que l’homme n’a pas d’idées innées, que toute idée, toute pensée n’est que le produit de l’expérience, de l’éducation. Les matérialistes français marchaient sur ses traces. Ils démontraient qu’il n’est rien dans l’esprit de l’homme qui ne soit d’abord sensation, qui ne passe pas par ses sens. Ils ne reconnaissaient non plus aucune idée innée.
Le père de Marx, qui depuis longtemps ne pratiquait plus, restait cependant juif, et ce n’est qu’en 1824 qu’il adopta le christianisme. Dans sa biographie de Marx, Mehring s’est efforcé de démontrer que, par cet acte, Henri Marx avait voulu obtenir le droit d’entrer dans la société chrétienne cultivée. Il y a là une part de vérité, mais si Henri Marx se convertit, ce fut surtout pour échapper aux nouvelles vexations auxquelles les Juifs étaient en butte depuis le retour de la Rhénanie à la Prusse. Marx lui-même, quoiqu’il ne fût nullement lié spirituellement avec le milieu juif, s’intéressait beaucoup dans sa jeunesse à la question juive. Il entretenait des relations avec la communauté juive de Trèves. Les Juifs envoyaient alors fréquemment des pétitions pour demander l’abrogation de différentes mesures vexatoires. À la demande de ses proches parents et de la communauté de Trèves, Marx, alors qu’il avait 24 ans, écrivit une de ces pétitions.
Ainsi donc, Marx ne dédaignait nullement ses anciens coreligionnaires ; il s’intéressait à la question juive et participait à la lutte pour l’émancipation des Juifs. Cela ne l’empêchait pas de distinguer nettement entre les Juifs pauvres et les représentants de la haute finance, quoique, à vrai dire, il n’y eût que peu de Juifs riches dans la région où vivait Marx. L’aristocratie juive était alors concentrée à Hambourg et à Francfort.
Trèves, où Marx était né et où plusieurs de ses ancêtres avaient été rabbins, se trouve, comme je l’ai dit, en Rhénanie. Cette province vivait d’une vie industrielle et politique intense. Maintenant encore, elle est l’une des régions les plus industrielles de l’Allemagne. Elle renferme les villes de Solingen et de Remscheid, connues par leurs aciéries, ainsi que celles de Barmen et d’Elberfeld, centres de l’industrie textile. Trèves, où vivait Marx, était une vieille ville moyenâgeuse qui, au Xe siècle, avait joué un rôle considérable et avait été avec Rome un des centres de la chrétienté. Elle possédait des tanneries et des fabriques de textile, mais l’industrie manufacturière y était faiblement développée comparativement aux parties septentrionales de la Rhénanie, où se trouvaient les centres de la métallurgie et de l’industrie cotonnière. Située dans une région vinicole qui avait gardé les survivances de l’ancienne communauté rurale et où les paysans étaient pour la plupart des petits propriétaires, des vignerons aimant la joie et le bon vin, Trèves avait conservé jusqu’à un certain point les coutumes d’une ville du Moyen Âge. Marx s’intéressait alors extrêmement à la situation des paysans. Il faisait des excursions dans les villages environnants et se documentait à fond sur leur vie. Les articles qu’il publia quelques années plus tard montrèrent qu’il connaissait parfaitement les détails de la vie rurale, le régime de la propriété foncière et les procédés de culture des paysans de la Moselle.
Au collège, Marx, comme le prouve en particulier une attestation de ses maîtres sur une de ses compositions, est un des élèves les plus brillants. Chargé par son professeur d’écrire une composition sur le choix d’une profession pour les jeunes gens, il avait démontré que l’on ne peut choisir librement sa profession, que l’homme naît dans des conditions prédéterminant nécessairement sa profession ainsi que sa conception du monde. On pourrait voir là l’embryon de la conception matérialiste de l’histoire. Mais il faut y voir uniquement la preuve de ce que, dans sa jeunesse déjà, Marx, sous l’influence de son père, s’était pénétré des idées fondamentales du matérialisme français. Seulement, ces idées, il les avait exprimées sous une forme spéciale.
Marx quitta le collège à seize ans. Il entra à l’Université en 1836, c’est-à-dire à une époque où les troubles révolutionnaires avaient cessé et où un certain calme s’établissait dans la vie universitaire.
Pour mieux me faire comprendre, je me reporterai à notre mouvement révolutionnaire russe. La poussée du mouvement révolutionnaire de la 8e décade dure jusqu’à 1883-1884, moment où il devient clair que l’ancienne Narodnaïa Volia est battue. Les années 1886-1889, en particulier après l’attentat du 1er mars contre Alexandre III, sont, dans les universités, des années de réaction complète, où le mouvement révolutionnaire cesse tout à fait. Les gens de mon âge – j’entends ceux qui n’avaient pas perdu le sentiment révolutionnaire – se mettent alors à étudier les raisons pour lesquelles ce mouvement politique révolutionnaire s’est terminé par un échec, ils s’occupent temporairement de science.
C’est un courant de ce genre que nous voyons en Allemagne lorsque Marx entra à l’Université. Marx fait des études consciencieuses. Nous avons sur lui à cette époque un document intéressant : une lettre dans laquelle il s’adresse à son père comme à un ami intime, auquel il expose sans détour ses idées. Henri Marx appréciait et comprenait très bien son fils, et il suffit de lire sa réponse pour juger de sa haute culture. Dans l’esprit de ce temps, Marx cherche des conceptions, des doctrines qui lui permettent de motiver théoriquement la haine qu’il avait déjà pour le régime politique et social dominant. J’étudierai plus tard cette question en détail. Je vous dirai maintenant que, dans ces recherches, Marx adopta la philosophie hégélienne sous la forme que lui avaient donnée les « jeunes hégéliens », qui avaient rompu radicalement avec tous les préjugés et avaient tiré de cette philosophie les déductions les plus radicales dans le domaine de la politique, des rapports civils et des rapports religieux. En 1841, Marx termine ses études universitaires avec le diplôme de docteur.
À cette époque précisément, Engels tombe lui aussi sous l’influence des jeunes hégéliens.
Engels était né à Barmen, ville située dans le nord de la Rhénanie, au centre de l’industrie des cotonneries et du lainage, non loin d’Essen, qui devait devenir plus tard le centre de l’industrie métallurgique. Engels était d’origine allemande et appartenait à une famille aisée.
J’ai entre les mains le Gotha des marchands et des fabricants de la Rhénanie. La famille des Engels y occupe une place honorable. Elle a son blason. Comme pour marquer le développement pacifique de la vie future d’Engels, ses tendances pacifiques, ce blason est orné d’un ange avec un rameau d’olivier. C’est avec ce blason qu’Engels entra dans la vie. Ses ancêtres l’avaient choisi probablement parce que Engels signifie en allemand « ange ». La famille des Engels remonte au XVIe siècle. C’était donc une famille importante. En ce qui concerne Marx, on s’est très peu intéressé à la famille, et il est difficile même d’établir avec certitude qui était son grand-père. On sait seulement que Marx était d’une famille de rabbins. Sur l’origine de la famille d’Engels, il existe deux versions. D’après certaines données, Engels serait un descendant éloigné du Français L’Ange, huguenot réfugié en Allemagne. Mais ses parents actuels nient ce fait et cherchent à prouver son origine purement allemande. En tout cas, au XVIIe siècle, la famille d’Engels était déjà une vieille famille de fabricants de drap, dont les descendants devinrent des fabricants de cotonnades, gens très aisés et à tendances internationales très prononcées. Avec son ami Ermen, le père d’Engels fonde une fabrique de textile dans sa patrie et une autre à Manchester et devient ainsi un fabricant anglo-allemand.
Engels père professait la religion protestante et appartenait à la confession évangélique. Il rappelle d’une façon frappante les anciens calvinistes, qui alliaient une foi profonde à la conviction non moins profonde que la vocation de l’homme consiste à se procurer de l’argent et à entasser un capital par la production et le commerce. Dans sa vie privée, c’était un homme religieux, fanatique, qui employait toutes les heures que lui laissaient ses affaires d’argent à des réflexions pieuses. Aussi s’établit-il entre Engels et son père des relations diamétralement opposées à celles qui existaient entre Marx et son père. De bonne heure, les idées d’Engels l’amènent à des conflits avec son père. Voulant faire de son fils un marchand, ce dernier lui donne une éducation en conséquence. Lorsque son fils a atteint l’âge de dix-sept ans, il l’envoie à Brême, une des villes les plus commerçante de l’Allemagne. Là, le jeune Engels est employé durant trois ans dans un bureau de commerce. Ses lettres à ses amis d’école nous montrent comment il s’efforce de se soustraire à l’influence de son milieu. Religieux lorsqu’il arrive à Brême, il tombe bientôt sous l’influence de Börne et de Heine. À dix-neuf ans, il commence à écrire et, dès ses premiers travaux, il prend place parmi les démocrates libres-penseurs d’Allemagne. Les premiers articles (signés du pseudonyme « Oswald ») par lesquels il attira sur lui l’attention flagellent le milieu où il a passé son enfance. Ses Lettres de Wupperthal (du nom de la vallée de la Wupper, dans laquelle sont situées les villes de Barmen et d’Elberfeld) firent une forte impression. On sentait que l’auteur avait été élevé dans cette région et qu’il en connaissait bien tous les hommes remarquables. À Brême, Engels s’affranchit de tout préjugé religieux et devient une sorte de vieux jacobin français.
Vers 1841, alors qu’il avait environ vingt ans, Engels, en qualité de fils d’un riche fabricant, s’engage comme volontaire dans l’artillerie de la garde à Berlin. Là, il tombe dans le cercle des jeunes hégéliens, que Marx, lui aussi, fréquentait. Avec eux, il participe à la lutte contre les anciens préjugés et, de même que Marx, il adhère à la tendance la plus radicale de la philosophie hégélienne. Mais alors que Marx reste encore, pour ainsi dire, dans son cabinet de travail et se prépare à la carrière universitaire, Engels, qui avait commencé à écrire en 1839, occupe déjà en 1842 sous son pseudonyme une place en vue dans la littérature et prend la part la plus active à la lutte idéologique qui se déroule entre les adeptes des anciens et des nouveaux systèmes philosophiques.
J’attire particulièrement votre attention sur les années 1841-1842. Ce sont les années où toute une série de Russes moscovites vivaient en Allemagne. Il y avait là, entre autres, Bakounine, Ogarev, Frolov, qui vivaient dans des conditions à peu près semblables et s’enthousiasmaient pour la même philosophie que Marx et Engels. Vous pourrez en juger par l’épisode suivant :
Engels écrivit en 1842 une violente critique de la philosophie de l’adversaire de Hegel, Schelling. Ce dernier avait été alors invité par le gouvernement prussien à venir à Berlin pour y opposer à la philosophie de Hegel la sienne, dans laquelle il s’efforçait de concilier l’Évangile avec la science. Les opinions qu’avait alors Engels rappellent à tel point celles qui étaient exprimées par Biélinsky et Bakounine dans leurs articles de cette époque que, jusqu’à ces derniers temps, sa brochure dans laquelle il critiquait la Philosophie de la révélation de Schelling était attribuée à Bakounine. Nous savons maintenant qu’elle n’a pas été écrite par Bakounine, mais le sujet, les expressions, les preuves employées pour démontrer la supériorité de la théorie hégélienne ressemblent tellement à ceux de Bakounine qu’il n’est pas étonnant que nombre de Russes aient considéré et considèrent encore cet ouvrage comme appartenant à Bakounine.
Engels en 1842 avait 22 ans. Ainsi, de très bonne heure, il est un écrivain démocratique, radical, complètement formé. Comme il le dit lui-même dans un poème plaisant où il se dépeint, il était un jacobin ardent. Sous ce rapport, il rappelle fortement les quelques Allemands qui avaient adhéré à la Révolution française. D’après ses propres paroles, il a constamment aux lèvres la Marseillaise, il réclame la guillotine, et rien de plus. Ainsi, tel était Engels en 1842. Marx était à peu près arrivé au même degré de développement. En 1842 enfin, ils se rencontrèrent dans leur travail commun.
Marx avait terminé ses études universitaires et obtenu son diplôme de docteur en avril 1842. Il se proposait tout d’abord de s’occuper de philosophie et de science, mais il renonça à ce projet lorsque son maître et ami Bruno Bauer, qui était un des leaders des jeunes hégéliens et critiquait rudement la théologie officielle, fut privé du droit d’enseigner à l’université. À ce moment justement, Marx fut invité à collaborer à un nouveau journal. Les représentants de la bourgeoisie commerciale et industrielle la plus radicale de la Rhénanie, Kamphausen et autres, avaient résolu de fonder leur propre organe politique. Le journal le plus influent en Rhénanie était la Kölnische Zeitung, et Cologne était alors le plus grand centre industriel de la région. La Kölnische Zeitung rampait devant le gouvernement. La bourgeoisie radicale voulait lui opposer son organe à elle, afin de défendre ses intérêts économiques contre la féodalité. Outre Kamphausen, le constructeur de voies ferrées Mevisson jouait alors un rôle important dans la région. Kamphausen et lui avaient rassemblé de l’argent, mais ils manquaient de collaborateurs. Il se produisit alors ce qui se produisit plus tard en Russie. Une série de nos journaux fondés par les capitalistes tombèrent entre les mains d’un groupe déterminé de littérateurs. Il en fut ainsi avant et après 1905, et même pendant la guerre. Des industriels indépendants fournissaient des fonds à un certain groupe de littérateurs. En Rhénanie également, un groupe de jeunes philosophes, de jeunes littérateurs prit alors la direction du journal fondé par les fabricants dont nous avons parlé. De ces littérateurs, Moïse Hess fut celui qui joua le principal rôle. Il était plus âgé que Marx et Engels. Comme Marx, il était juif, mais, de bonne heure, il avait rompu avec son père, homme assez riche. Il avait adhéré au mouvement libérateur et, peu après 1830, avait commencé à démontrer la nécessité d’assurer l’union entre les nations cultivées afin d’assurer la conquête de la liberté politique et culturelle. En 1842 déjà, avant Marx et Engels, ce Moïse Hess, sous l’influence du mouvement communiste français, était devenu communiste. Avec quelques-uns de ses camarades, il devint l’un des rédacteurs les plus éminents de la Gazette Rhénane.
Marx vivait alors à Bonn. Longtemps, il ne fut qu’un collaborateur envoyant régulièrement des articles au journal. Ce n’est que peu à peu qu’il conquit la première place dans le journal dirigé auparavant par Hess avec deux de ses camarades, Oppenheim et Rutenberg. Ce dernier était l’ami de Marx et l’avait recommandé à la rédaction. Ainsi donc, quoique la Gazette Rhénane fût éditée aux frais de la bourgeoisie industrielle de la région, elle était en même temps l’organe du groupe berlinois des écrivains les plus jeunes et les plus radicaux, auxquels appartenaient Marx et Engels.
Ce n’est qu’en automne 1842 que Marx vient se fixer à Cologne où, immédiatement, il donne au journal une nouvelle direction. Contrairement à ses amis de Berlin et à Engels, il insiste pour que l’on mène la lutte la plus radicale, mais sous une forme qui ne serait pas trop bruyante, contre les conditions politiques et sociales existantes. C’est là que se manifeste l’influence des conditions différentes dans lesquelles s’étaient formés Marx et Engels, et en particulier le fait que Marx n’avait pas connu l’oppression religieuse, le joug intellectuel auxquels Engels avait été soumis dans sa jeunesse. C’est pourquoi Marx s’emballait moins pour la lutte religieuse et ne jugeait pas nécessaire de consacrer toutes ses forces à une critique antireligieuse violente. Il préférait sous ce rapport une polémique de fond à une polémique trop extérieure, considérant que cela était nécessaire pour conserver le journal et avoir ainsi un organe à sa disposition. Engels – et c’est là un trait caractéristique de toutes ses productions de jeunesse – était plus près de l’autre groupe, qui voulait la lutte extérieure la plus vigoureuse contre la religion. Soit dit en passant, cette différence de tactique entre Marx et Engels rappelle celle qui existait à la fin de 1917 et au début de 1918 dans notre milieu, où certains camarades réclamaient la lutte immédiate à fond contre l’Église.
D’autres, au contraire, estimaient que ce n’était pas là le plus pressé, que nous avions des tâches plus importantes. De semblables divergences de vues existaient entre Marx et Engels et les autres jeunes publicistes, leurs compagnons. Leur polémique trouva son expression dans les lettres que Marx écrivait comme rédacteur à ses anciens camarades à Berlin. Les biographes de Marx mentionnent que Marx et Engels furent accueillis assez froidement à la rédaction de la Gazette Rhénane. Engels, qui avait été un des correspondants berlinois du journal, se rendit à Cologne avant son départ pour l’Angleterre. Il est possible qu’il eût alors une explication avec Marx, qui défendait sa tactique et avait posé nettement la question des travailleurs. Il avait critiqué âprement les lois contre l’affouage, montrant que ces lois étaient pénétrées de l’esprit de propriété individuelle, qu’elles étaient l’œuvre des propriétaires fonciers, qui s’efforçaient de tout leur pouvoir d’exploiter les petits paysans en élaborant des arrêtés qui en faisaient des criminels. Dans la Gazette Rhénane, il inséra alors une série d’articles sur la situation de ses vieilles connaissances, les paysans de la Moselle. Ces articles provoquèrent une violente polémique entre lui et l’Ober-Präsident de la Rhénanie.
Les autorités locales font alors une pression à Berlin. Le journal est soumis à une double censure. Comme Marx en est l’âme, on demande son renvoi. Le nouveau censeur admire grandement ce brillant et intelligent publiciste qui tourne si habilement la censure, mais il n’en continue pas moins de le dénoncer, non plus à la rédaction, mais au groupe d’actionnaires qui subventionnent le journal. Ces derniers commencent à s’inquiéter : ils demandent à Marx d’être un peu plus prudent et d’éviter les questions épineuses. Marx s’y refuse. Il leur prouve que toute tentative de modération n’aboutira à rien, que le gouvernement ne s’apaisera pas. En fin de compte, il donne sa démission de rédacteur et quitte le journal. Mais son éloignement ne sauva pas le journal, qui fut bientôt définitivement .fermé.
Marx sortit du journal tout autre qu’il y était entré. Lorsqu’il y était entré, il-n’était qu’un démocrate radical, mais un démocrate qui s’intéressait à la situation sociale économique des paysans et qui, dans la suite, s’intéressa à toutes les questions économiques fondamentales liées à la situation de ces paysans. Par suite, Marx, qui jusqu’alors s’était occupé presque exclusivement de philosophie et de jurisprudence, dut s’occuper de plus en plus des questions économiques et de diverses questions spéciales.
Il eut alors une polémique avec un journal conservateur à propos d’un article de Hess qui, en automne 1842 déjà, avait converti Engels au communisme. Il répondait en somme à ce journal : Vous n’avez pas le droit d’attaquer le communisme. Je ne connais pas le communisme, mais le communisme qui a assumé la défense des opprimés ne saurait être condamné ainsi à la légère. Il faut avoir une connaissance exacte, complète de ce courant avant de le condamner. Lorsqu’il quitte la Gazette Rhénane, Marx n’est pas encore un communiste, mais c’est un homme qui s’intéresse déjà au communisme comme tendance, comme philosophie spéciale. Avec son ami A. Ruge, il en vient à la conclusion qu’il est absolument impossible en Allemagne de mener la propagande politique et sociale. C’est pourquoi ils décident tous deux d’aller à Paris et d’y éditer la revue Les Annales germano-françaises. Par cette appellation, s’opposant aux nationalistes français et allemands, ils voulaient souligner que l’une des conditions du succès de la lutte contre la réaction était l’alliance politique étroite entre l’Allemagne et la France. Dans ces Annales germano-françaises, Marx formule pour la première fois les points fondamentaux de sa philosophie future, dans lesquels, de démocrate-radical, il se transforme en communiste.
Troisième conférence
La liaison du socialisme scientifique et de la philosophie – Le matérialisme – Kant – Fichte – Hegel – Feuerbach – Le matérialisme dialectique de Marx – La mission historique du prolétariat
Nous nous sommes arrêtés au moment où Marx avait abandonné sa carrière de publiciste en Allemagne pour se rendre à l’étranger. Je vais maintenant vous résumer ce que je vous ai dit la dernière fois. Vous vous en souvenez, je me suis assigné la tâche d’étudier la vie de Marx et d’Engels au moyen de la méthode d’investigation qu’ils ont eux-mêmes élaborée.
Nous avons vu que, malgré tout leur génie, Marx et Engels étaient des hommes d’une époque déterminée. Vous vous souvenez comment ils sont devenus des gens conscients, c’est-à-dire comment ils sont sortis de cette période de l’enfance où les impressions principales viennent de la famille, comment ils sont tombés sous l’influence de l’époque historique dont le caractère était déterminé principalement par l’influence de la révolution de Juillet en Allemagne, le développement de la science et de la philosophie, le développement du mouvement ouvrier, le développement du mouvement révolutionnaire de cette époque. Je vous ai indiqué que Marx et Engels eux-mêmes n’étaient pas seulement le produit de cette époque historique déterminée, que, par leur origine, ils étaient des hommes d’un endroit déterminé, de la Rhénanie, qui était alors la province la plus internationale, la plus industrielle d’Allemagne et qui avait subi le plus fortement l’influence de la Révolution française. Je vous ai montré que Marx, dans les premières années de sa vie, avait été soumis à d’autres influences qu’Engels et que, dans sa famille, l’influence de la philosophie française était très forte. Engels, au contraire, avait été soumis à l’influence de la religion dans une famille presque bigote. Aussi, les questions liées à la religion furent-elles toujours beaucoup plus douloureuses pour Engels que pour Marx. En fin de compte, Marx et Engels, par des voies différentes, l’un plus facilement, l’autre plus difficilement, étaient arrivés à des conclusions identiques.
Nous les avons laissés au moment où ils étaient devenus les représentants de la pensée politique et philosophique la plus radicale de ce temps. Nous les avons laissés au moment où Marx allait formuler à Paris son nouveau point de vue. Pour savoir ce que Marx, âgé de 25 ans, formula de véritablement nouveau, je tâcherai de vous montrer brièvement ce qu’il avait trouvé dans le domaine de la philosophie.
Le camarade Déborine a déjà étudié avec vous les questions de la conscience, de l’esprit, de la matière, de l’être, etc., et vous a donné probablement les noms de quelques philosophes. Je me référerai aux paroles d’Engels dans la préface de son opuscule : Le développement du socialisme scientifique.
« Nous socialistes allemands, écrit-il, nous nous enorgueillissons de tirer notre origine non seulement de Saint-Simon, Fourier et Owen, mais aussi de Kant, Fichte et Hegel ». Engels ne mentionne pas un quatrième philosophe allemand, Feuerbach, auquel il consacra dans la suite un ouvrage spécial. Je vais vous exposer maintenant l’origine philosophique du socialisme scientifique.
Je ne suis pas, comme le camarade Déborine, un spécialiste en philosophie. Je me suis simplement autrefois efforcé de me faire une idée des questions philosophiques fondamentales, comme l’ont fait tous ceux qui s’intéressent à la question de l’origine du développement humain.
La question fondamentale, telle que la posait Engels, est celle de savoir s’il y a eu un principe créateur qui a précédé le monde, autrement dit s’il y a, comme on nous l’a appris dans notre enfance, un Dieu. Ce créateur, cet être tout-puissant, peut avoir différentes formes suivant les religions. Il peut se manifester sous la forme d’un monarque céleste à pouvoir infini, ayant à ses ordres d’innombrables légions d’anges. Il peut transmettre ses pouvoirs au pape, aux évêques, aux prêtres ; il peut enfin, en monarque bon et éclairé, établir une fois pour toutes une constitution, des lois fondamentales régissant l’humanité tout entière et, dans sa sagesse infinie, se contenter de l’amour et du respect de ses enfants sans plus jamais s’immiscer dans l’administration de leurs affaires. Il peut, en un mot, se manifester sous les formes les plus variées, mais du moment que l’on reconnaît l’existence de ce Dieu, on reconnaît qu’il y a un être qui a existé de tout temps et qui, un beau jour, a dit : Que le monde soit ! et dont la parole est devenue immédiatement une réalité.
Ainsi donc, la pensée, le désir, l’intention de créer ce monde existaient quelque part en dehors de ce monde. Où exactement, on ne le sait pas. Ce secret n’a encore été découvert par aucun philosophe, même pas par nos nouveaux philosophes de Pétrograd.
Cet être éternel crée toute l’existence. Ainsi, la conscience, la pensée détermine tout ce qui existe. L’idée crée la matière, la conscience détermine l’être. Au fond, malgré son enveloppe philosophique, cette nouvelle forme de manifestation du « principe premier » n’est que l’ancienne conception théologique du monde.
C’est en somme la question de savoir si, dans l’univers où nous nous mouvons, dans ce qui existe, il peut survenir quelque chose sans l’intervention d’un être inconnu situé au-delà des limites de cet univers, d’un être en dehors de notre perception, qu’il s’appelle Jéhovah, le Père, le Fils, le Saint-Esprit, ou même la Raison. On peut même l’appeler, comme dans l’Évangile de saint Jean, le Verbe. « Au commencement était le Verbe ». Ce Verbe a créé l’existence. Il a créé le monde.
Cette idée du Verbe, principe de toutes choses, avait été combattue déjà au XVIIIe siècle par les matérialistes, par les représentants de la nouvelle philosophie de la nouvelle classe, la bourgeoisie révolutionnaire, dans la mesure où ils avaient attaqué l’ancien ordre social, le régime féodal. L’ancienne conception du monde était impuissante à leur expliquer l’origine de ce qu’il y avait de nouveau dans leur temps, de ce qui distinguait leur époque des époques précédentes.
La conscience, l’idée, la raison considérée comme une et immuable avait à leurs yeux un défaut capital. En effet, l’observation leur indiquait que tout ce qui est terrestre change. L’être revêt les formes les plus variées. L’expérience leur montrait (sans parler des voyages et découvertes qui leur fournissaient chaque jour de nouveaux matériaux) qu’il est des gens différents, des États différents, des idées différentes.
Il s’agissait de savoir d’où provenait toute cette diversité, comment surgissaient les différences qui existaient parmi les hommes et les choses.
Plus les philosophes s’enfonçaient dans l’étude du passé, plus ils voyaient de peuples différents. De ces peuples, les uns disparaissaient, les autres continuaient à vivre. Les Anglais avaient traversé différentes époques ; il en était de même des Français. D’où provenait cette différence dans le temps et dans l’espace, si la cause de tout résidait dans un principe unique, dans un Dieu par exemple ? Il restait à supposer que ce Dieu, sans qu’on pût comprendre pourquoi, décidait aujourd’hui qu’il y aurait aujourd’hui une Angleterre, demain une Allemagne, après-demain une France. Qu’il lui en prît la fantaisie et, aujourd’hui, les Stuart régnaient en Angleterre, demain, on tranchait la tête à Charles Ier et Cromwell était au pouvoir.
À partir du XVIIIe et même du XVIIe siècle, à mesure que l’existence, le monde humain, les rapports entre les hommes se modifiaient fortement sous l’influence des hommes mêmes, l’existence de la divinité, source de tout, suscitait de plus en plus de doute. En effet, ce qui explique tout dans sa diversité, dans le temps et dans l’espace, n’explique encore rien du moment que la différence des événements, et non ce qu’ils ont de commun, s’explique par le fait qu’ils ont surgi dans des conditions différentes, sous l’influence de causes différentes. Chacune de ces différences doit être expliquée par les causes particulières, les influences spéciales qui l’ont produite.
Les philosophes anglais, qui vivaient sous un capitalisme en transformation rapide et qui avaient eu l’expérience de deux révolutions, s’étaient déjà demandé s’il existait réellement une force qui, indépendamment de la volonté des hommes, pourvoyait à tout, faisait tout. Non moins douteux pour eux était le fait que toutes ces idées différentes, qui s’étaient manifestées et s’étaient combattues réciproquement à l’époque de la révolution anglaise, étaient des idées innées. Malgré tous les efforts pour les accorder avec l’enseignement de la Bible, ces idées portaient notoirement le sceau de la nouveauté.
Les matérialistes français dont je vous ai parlé avaient posé la question encore plus nettement. Pour eux, cette force qui soi-disant se trouve en dehors de notre monde, cette force divine qui s’occupe sans cesse de la nouvelle Europe, pense à tout et pourvoit à tout, n’existait pas. Tous les phénomènes, toute l’histoire étaient le résultat de l’action des hommes eux-mêmes.
Les matérialistes français ne savaient pas expliquer ce qui détermine les actes des hommes, mais ils savaient déjà que ce n’est pas Dieu, que ce n’est pas une force extérieure quelconque qui fait l’histoire, que ce sont les hommes mêmes qui font les événements. Mais là ils tombaient dans une contradiction. Ils savaient que les hommes agissent différemment parce qu’ils ont des opinions, des intérêts différents. Mais ils ne savaient pas encore ce qui suscite ces divergences d’intérêts, ils ne connaissaient pas l’influence sur l’homme des conditions matérielles dans lesquelles il se forme. Au contraire, ils croyaient que la formation même des hommes était déterminée par tel ou tel législateur, qui disposait d’eux et déterminait leurs actes à l’instar d’un dieu.
Quelques-uns des matérialistes français avaient déjà posé nettement une autre question. Certes – leur répliquaient leurs adversaires – Dieu ne saurait être identifié au terrible Jéhovah des Juifs, ni au Père, au Fils et au Saint-Esprit de la religion chrétienne, mais il existe un principe spirituel qui a déposé dans la matière la possibilité même de la pensée et qui, ainsi, a précédé la nature. Les matérialistes français répondaient que pour cela point n’est besoin d’une force extérieure quelconque, car la faculté de sensation se trouve déjà incluse en la matière même.
La science en général et les sciences naturelles en particulier, à l’époque où les matérialistes français élaboraient leur philosophie, étaient encore insuffisamment développées ; néanmoins elles avaient déjà établi cette idée fondamentale.
Tous ceux qui s’intitulent matérialistes nient que la conscience, la pensée, dans le sens où nous entendons ces mots, ait précédé la matière, la nature. Durant des centaines de milliers, des millions d’années, il n’y a eu sur la Terre aucun être vivant, organisé ; conséquemment, il n’y a pas eu ce que l’on appelle pensée, il n’y a pas eu ce que l’on dénomme conscience. L’être, la nature, la matière ont précédé la conscience, l’esprit, la pensée.
Mais il ne faudrait pas croire que la matière soit nécessairement quelque chose de grossier, de lourd, de sale, et l’idée quelque chose de délicat, de léger, de pur. Des matérialistes vulgaires, quelquefois simplement de jeunes matérialistes, dans l’ardeur de la discussion, ou pour faire pièce aux pharisiens de l’idéalisme qui ne cessent de parler du « grand » et du « beau » et qui en même temps s’accommodent parfaitement de la saleté et de l’infamie du monde bourgeois, soulignent intentionnellement parfois que la matière est quelque chose de lourd, de grossier.
Au contraire, lorsqu’on suit le développement des sciences physiques, on constate que, durant les cent cinquante dernières années, la matière est devenue un être incroyablement éthéré et extrêmement mobile. Depuis que la révolution industrielle a retourné les bases de l’ancienne économie naturelle, tout s’est mis en mouvement. Tout ce qui dormait s’est réveillé, tout ce qui était immobile est entré en mouvement. Dans la matière compacte, figée, semblait-il, on a découvert des forces encore inconnues, de nouvelles formes de mouvement.
Le fait suivant vous montrera combien insuffisantes étaient les connaissances des matérialistes français. Lorsque Holbach, un des matérialistes français les plus logiques, écrivait son livre Le système de la nature, il ne savait pas encore ce que sait maintenant tout bon écolier de douze ans. Pour lui, l’air était quelque chose d’indivisible, un des principaux éléments constitutifs de la nature ; autrement dit, il ne savait sur l’air rien de plus que les Grecs il y a deux mille ans. Quelques années après la publication du principal ouvrage d’Holbach, la chimie, développée surtout par Lavoisier, montra que l’air se composait d’azote et d’oxygène, auxquels se trouvaient mélangés en quantité infime un certain nombre d’autres éléments. Et cent ans plus tard, à la fin du XIXe siècle, la chimie découvrit, parmi ces autres éléments, des gaz comme l’argon et l’hélium, qui sont aussi de la matière, mais très subtile.
Encore un exemple. En Russie soviétiste, la radiotélégraphie est très en usage. Elle nous a rendu d’immenses services pendant le blocus et la guerre civile. Sans elle, nous errerions pour ainsi dire dans les ténèbres. Or la radiotélégraphie n’existe que depuis 26 ans. Ce n’est qu’en 1897 ou 1898 qu’on a découvert dans la matière grossière, inanimée, des substances si immatérielles que, pour les désigner, il faut avoir recours à des dénominations tirées de l’antique théologie hindoue. La radiotélégraphie transmet les sons. On peut ici, à Moscou, entendre un concert exécuté à plusieurs milliers de verstes. Et, il y a quelque deux semaines, nous avons appris qu’on pouvait envoyer un télégramme qui non seulement reproduit votre signature manuscrite, mais donne votre propre portrait. Il suffit pour cela d’adapter un appareil inventé par le technicien français Belin. Et tout cela se fait non pas à l’aide de l’« esprit », mais à l’aide d’une matière extrêmement subtile et délicate, mesurée et dirigée par nous.
Je vous ai donné ces exemples pour vous montrer combien les conceptions habituelles de la matérialité et de l’immatérialité sont arriérées. Elles l’étaient encore davantage au XVIIIe siècle. Si les matérialistes de cette époque avaient eu à leur disposition tous ces nouveaux faits, ils auraient été moins « grossiers », et les gens « délicats » ne se seraient pas détournés d’eux.
Les philosophes allemands contemporains de Kant adoptaient le point de vue orthodoxe. Ils repoussaient la doctrine matérialiste comme impie et immorale. Mais Kant ne se satisfaisait pas d’une solution aussi simple. Il comprenait parfaitement toute l’inconsistance des anciennes idées religieuses. Mais il n’avait ni la hardiesse, ni la logique nécessaires pour rompre catégoriquement avec ces idées.
En 1781, il publia son principal ouvrage, la Critique de la raison pure. Il y expose qu’il n’y a absolument aucune preuve de l’existence de Dieu, de l’immortalité de l’âme, des idées éternelles, et que notre science est basée sur l’expérience. D’après lui, nous pouvons connaître, il est vrai, non pas les choses mêmes, non pas leur essence, mais seulement les formes sous lesquelles elles se manifestent en faisant impression sur nos sens. L’essence des choses, dissimulée sous le phénomène, nous sera toujours inaccessible. Ainsi, Kant établit en quelque sorte un pont entre le matérialisme et l’idéalisme, entre la science et la religion. Il ne niait pas les progrès de la science, il ne niait pas qu’elle aidât à comprendre les choses, mais en même temps, il laissait une porte de sortie à la théologie en permettant de baptiser du nom de Dieu l’essence des choses.
Mais dans sa comptabilité double, dans son désir de ménager la science et la foi, Kant alla encore plus loin. Il écrivit un autre ouvrage, la Critique de la raison pratique. Il y démontra que si, dans la théorie, on peut se passer de Dieu, de l’immortalité de l’âme, etc., dans la pratique, il faut reconnaître tous ces principes car, sans eux, l’activité même serait privée de base morale.
Le poète allemand Heine, dont je vous ai déjà parlé, et qui était le grand ami de Marx, sur lequel il eut un temps une influence considérable, décrit d’une façon très intéressante les motifs de cette attitude de Kant. Kant avait un vieux serviteur, Lampe, qui demeurait chez lui depuis quarante ans et l’entourait de la plus tendre sollicitude. Pour Kant, Lampe personnifiait le monde ordinaire qui ne peut vivre sans foi. Et Heine, après avoir exposé brillamment toute la portée révolutionnaire de la Critique de la raison pure pour la lutte contre la théologie, et même contre la foi en un principe purement divin, explique pourquoi Kant a eu besoin de la Critique de la raison pratique, dans laquelle il restaure tout ce qu’il venait de détruire. Voici ce qu’il écrit :
« À la tragédie succède la farce. Emmanuel Kant a joué jusqu’ici le rôle de philosophe intransigeant. Il s’est lancé à l’assaut du ciel, dont il a forcé la garnison à mettre bas les armes ; le maître du monde est étendu baignant dans son sang ; plus de miséricorde, plus de providence paternelle, plus de récompense dans l’autre monde pour la vertu d’ici-bas ; l’immortalité agonise ; ici des râles, là des gémissements. Mais le vieux Lampe est là, le parapluie sous le bras, spectateur affligé, et son visage est couvert d’une sueur froide et ruisselle de larmes. La pitié entre alors dans le cœur de Kant, et il montre qu’il n’est pas seulement un grand philosophe, mais un brave homme. Après avoir réfléchi un instant, il dit, à demi-bienveillant, à demi-ironique : « Le vieux Lampe a besoin d’un dieu, sinon il ne sera pas heureux. Or, l’homme doit être heureux sur cette terre. Ainsi parle la raison pratique. Eh bien ! qu’il en soit ainsi : la raison pratique répond de l’existence de Dieu. »
Kant a joué également un grand rôle dans l’histoire de la science. Avec l’astronome français Laplace, il a démontré que notre Terre n’a pas été créée par Dieu en un jour, comme on nous le raconte dans l’Écriture sainte, qu’elle est le produit d’une longue évolution, qu’avec tous les astres célestes elle s’est formée par la condensation d’une matière informe, extrêmement raréfiée.
Kant était au fond un conciliateur de l’ancienne et de la nouvelle philosophie, et il resta tel dans tous les domaines de la vie pratique. Mais quoiqu’il ne sût pas rompre résolument avec le passé, il fit néanmoins un pas considérable en avant, et ses élèves plus conséquents qui, comme Heine, comprirent la raison véritable de sa comptabilité double, rejetèrent la Critique de la raison pratique et tirèrent de sa Critique de la raison pure les déductions extrêmes qu’elle comporte.
Je ne m’arrêterai pas sur Fichte, que mentionne Engels. Fichte a eu une influence beaucoup plus grande sur Lassalle que sur Marx. Mais sa philosophie renferme un élément qui n’avait pas du tout été développé dans le système de Kant et qui influa considérablement sur les intellectuels révolutionnaires allemands. Si Kant avait été un philosophe paisible qui, durant des dizaines d’années, ne sortit pas de son cher Königsberg, Fichte était non seulement un philosophe mais un homme d’action. Et c’est cet élément d’activité qu’il introduisit dans sa philosophie. À l’ancien concept d’une force spéciale qui dispose des gens, il en opposa un nouveau qui faisait de la personnalité humaine et de son activité la source principale de toute la théorie et de toute la pratique.
Mais le philosophe qui eut le plus d’influence sur Marx et Engels fut Hegel, dont tout le système est basé sur la critique de ceux de Kant et de Fichte. Dans sa jeunesse, Hegel s’était enthousiasmé pour la Révolution française et en 1831, lorsqu’il mourut, il était un professeur et un fonctionnaire prussien dont la philosophie avait l’approbation des autorités.
Comment la philosophie de Hegel est-elle devenue la source à laquelle Marx, Engels et Lassalle étanchaient leur soif de connaissances ? Qu’y avait-il dans cette philosophie qui attirait invinciblement l’élite de la pensée révolutionnaire et sociale ?
La philosophie de Kant, dans ses traits fondamentaux, s’était constituée avant la grande Révolution française. Lorsque cette dernière éclata, Kant avait 75 ans. Il en ressentit, il est vrai, l’influence, mais il n’en tira pas de conclusions radicales. Pourtant, en ce qui concerne la nature, l’histoire de notre planète, il s’assimila l’idée de l’évolution, mais tout son système se réduisait à l’explication du monde tel qu’il est.
Au contraire, Hegel, qui avait traversé les bouleversements de la vie économique et politique de la fin du XVIIIe et du commencement du XIXe siècle, s’attacha à expliquer le monde tel qu’il se développe. Il n’y a rien d’immobile. Son idée absolue, sa raison ne vit et ne se manifeste que dans le processus du mouvement, du développement continu. Tout coule, tout change, tout disparaît. Le mouvement continu, le développement continu de l’idée absolue détermine le développement de notre monde dans tous les domaines. Pour comprendre les phénomènes qui nous entourent, il ne suffit pas de les étudier, tels qu’ils existent, il faut comprendre comment ils se sont développés, car tout ce qui est autour de nous est le résultat d’un développement antérieur. Bien plus, si même, au premier abord, telle ou telle chose semble en état d’immobilité, on constate, à l’examiner attentivement, qu’il se produit en elle un mouvement, une lutte, qu’il existe en elle des influences, des forces qui la maintiennent sous l’aspect que nous lui connaissons, et d’autres forces, d’autres influences qui tendent à la modifier. Dans chaque phénomène, dans chaque cause, il se produit une lutte de ces deux principes, la thèse et l’antithèse. De ces deux principes, l’un maintient, l’autre détruit. La lutte de ces deux principes qui existe dans chaque phénomène aboutit à quelque chose de moyen, à leur union.
Pour Hegel, la raison, la pensée, l’idée, ne restent pas immobiles, ne se figent pas à un état unique, ne se stabilisent pas dans une thèse. Au contraire, cette thèse, cette pensée, s’opposant à elle-même, se divise en deux pensées contraires l’une à l’autre : l’affirmation et la négation, le oui et le non. La lutte de ces deux éléments opposés, renfermés dans l’antithèse, forme le mouvement, que Hegel nomme dialectique pour souligner l’élément de lutte qui existe en lui. Dans cette lutte, dans cette dialectique, les deux contraires s’équilibrent mutuellement et se fondent.
La fusion de ces deux pensées contradictoires donne une nouvelle pensée : leur synthèse. Cette nouvelle pensée, cette nouvelle idée se divise à son tour en deux pensées opposées, la thèse se transforme en antithèse, et toutes deux à leur tour se fondent en une nouvelle synthèse.
Ainsi donc, Hegel considérait tout phénomène, toute chose, comme un processus, comme quelque chose en état de transformation constante, de développement continu. Tout phénomène non seulement est le résultat d’une modification antérieure, mais porte en lui le germe d’une nouvelle modification. Jamais il ne s’arrête à un degré déterminé. Au contraire, à peine s’est-il élevé à un degré supérieur que commence en lui la lutte de nouvelles contradictions. Comme le dit très bien Hegel, cette lutte même des contradictions est la source de tout développement.
Voilà précisément en quoi consistait l’élément révolutionnaire de la philosophie de Hegel. Quoique Hegel fût idéaliste, quoique pour lui le principe fût l’esprit et non la nature, l’idée et non la matière, il exerça une influence immense sur toutes les sciences historiques et sociales, et même sur les sciences naturelles. Il incita à l’étude de la réalité, il amena à chercher toutes les formes de développement de l’idée absolue, et plus les manifestations de cette idée étaient variées, plus les phénomènes, les processus dont il fallait étudier le développement étaient, eux aussi, variés.
Pour vous faire encore mieux comprendre ce qui attirait Marx, Engels et Lassalle ainsi que nos révolutionnaires russes Biélinsky, Herzen, Bakounine, Tchernichevsky vers cette philosophie extérieurement si sèche, avec sa langue nuageuse, je vous lirai ce que Tchernichevsky en dit :
« Changement éternel de la forme, destruction éternelle de la forme engendrée par un certain contenu ou aspiration, par suite du renforcement de cette même aspiration, du développement extrême du même contenu – qui a compris cette grande loi éternelle et universelle, qui a appris à l’appliquer à chaque phénomène, reste tranquille devant les hasards dont s’émeuvent les autres. Répétant avec le poète : « J’ai misé tout mon avoir sur le néant, et le monde entier m’appartient », il ne se lamente sur rien de ce qui a fait son temps et dit : « Advienne que pourra, mais, en fin de compte, c’est nous qui triompherons. »
Je ne m’arrêterai pas sur les autres côtés de la philosophie hégélienne qui montrent pourquoi cette philosophie a donné une si forte impulsion à l’étude de la réalité. Plus les disciples de Hegel étudiaient la réalité à la lumière et sous la direction de la méthode dialectique créée par leur maître, plus le défaut fondamental de cette philosophie leur apparaissait : c’était une philosophie idéaliste, car pour elle le principal moteur, le créateur, était l’idée absolue, la conscience déterminant l’être.
Ce point faible du système de Hegel appelait la critique. Son idée absolue n’était en somme, pouvait-on dire, qu’une réédition de l’ancien Dieu chrétien, ou du Dieu épuré, incorporel que s’étaient créé, ou qu’avaient créé pour le peuple, des philosophes comme Voltaire.
C’est de ce point de vue qu’un des disciples les plus talentueux de Hegel, L. Feuerbach, aborde la philosophie de son maître. Il avait parfaitement compris et s’était très bien assimilé le côté révolutionnaire de cette philosophie. Mais, demande-t-il, cette idée absolue peut-elle véritablement, dans son développement, déterminer tout l’être ? À cette question, Feuerbach répond négativement. Il retourne la thèse fondamentale de Hegel et montre que c’est au contraire l’être qui détermine la conscience, qu’il y a eu un temps où l’être existait sans conscience, que la pensée, l’idée, est le produit de cet être même. Selon lui, la philosophie hégélienne n’est que le dernier des systèmes théologiques, car elle remplace Dieu par un être d’où tout dérive, l’idée absolue. Feuerbach montre que toutes nos idées sur Dieu, les différents systèmes religieux, y compris le christianisme, sont le produit de l’homme même, que ce n’est pas Dieu qui crée l’homme, mais l’homme qui crée Dieu à son image. Il ne faut que dissiper tout ce monde de fantômes, d’anges, de sorcières et autres manifestations de la même essence divine, et l’on a le monde humain. De la sorte, l’homme est le principe fondamental de toute la philosophie de Feuerbach. La loi suprême pour le monde humain n’est pas la loi de Dieu, mais le bien de l’homme même. Autrement dit, Feuerbach, à l’ancien principe théologique divin, opposa un nouveau principe, le principe anthropologique.
Lorsque vous lirez nos anciens critiques et publicistes Dobrolioubov et Tchernichevsky, vous verrez que leur conception du monde repose sur ce principe anthropologique, que pour eux le point de départ est l’homme avec ses besoins. Pour instaurer la communauté humaine véritable, il faut s’occuper non seulement de l’esprit, mais aussi du corps, il faut s’attacher à satisfaire tous les besoins de l’homme. Il faut créer des conditions de vie dans lesquelles l’homme puisse développer toutes ses facultés. C’est avec l’aide de Feuerbach qu’ils étaient arrivés à ces conclusions, auxquelles parvinrent également Marx et Engels ainsi que tous les intellectuels avancés de leur époque.
C’est là un phénomène au plus haut point intéressant. Il suffit de comparer les œuvres de Marx et Engels antérieures à 1845, à celles de Herzen, Biélinsky, Dobrolioubov, Tchernichevsky, pour constater l’analogie des idées et points de vue qui y sont exposés, analogie d’autant plus grande que nos écrivains russes s’éloignent davantage de Hegel pour se rapprocher de Feuerbach. Or, vous savez que ni Tchernichevsky, ni Dobrolioubov, ni, à plus forte raison, Herzen, n’étaient des marxistes ou des communistes, quoiqu’ils fussent socialistes. Tous ils s’arrêtèrent à un stade déterminé, même Tchernichevsky qui alla plus loin que les autres dans la voie où l’avait poussé l’étude de Feuerbach.
Seul, Marx apporta quelque chose de complètement nouveau dans la philosophie de Feuerbach en en tirant de nouvelles déductions. Mais pour comprendre ce que Marx a apporté de nouveau dans la philosophie allemande, il nous faut revenir en arrière.
Lorsque je vous ai parlé de la jeunesse de Marx, je vous ai signalé un menu fait caractéristique. Dans une de ses compositions de collégien, Marx avait démontré qu’il existait, avant même la naissance de chaque homme, une série de conditions déterminant fatalement sa profession future. Ainsi, encore au collège, Marx connaissait l’idée qui est la déduction logique de la philosophie matérialiste du XVIIIe siècle. L’homme est le produit du milieu, des circonstances, et c’est pourquoi il ne peut être complètement libre dans le choix de sa profession, il ne peut être l’artisan de son bonheur. Dans cette thèse, comme je l’ai dit, il n’y a rien de nouveau, rien qui appartienne en propre à Marx. Celui-ci avait formulé, il est vrai, d’une façon assez originale ce qu’il avait lu à maintes reprises dans les œuvres des philosophes qu’aimait son père. Lorsqu’il entra à l’Université et qu’il tomba dans ce nouveau milieu intellectuel où dominait la philosophie classique allemande, il opposa immédiatement à l’idéalisme de cette dernière une conception plus matérialiste. C’est pourquoi il tira si rapidement de la philosophie hégélienne toutes les conclusions radicales qu’elle comporte et acclama l’Essence du christianisme de Feuerbach. Dans sa critique du christianisme, ce dernier était arrivé aux mêmes conclusions que les matérialistes extrêmes du XVIIIe siècle, avec cette différence pourtant que, là où ils n’avaient vu que duperie et superstition, lui Feuerbach, disciple de Hegel, voyait une phase nécessaire de la civilisation humaine. Mais chez lui, l’homme était une figure aussi abstraite que chez les matérialistes français du XVIIIe siècle.
Il suffisait de pousser plus loin l’analyse de l’homme et du milieu pour voir que cet homme par lui-même constituait une diversité extrême, existait sous les téguments les plus variés, portait les vêtements les plus divers. Le roi de Prusse et l’Ober-Präsident de la Rhénanie étaient des hommes au même titre que le paysan de la Moselle et l’ouvrier des fabriques auxquels Marx avait affaire dans son pays. Tous, ils avaient les mêmes organes, la même tête, les mêmes jambes, les mêmes bras. Physiologiquement et anatomiquement, il n’y avait pas de différence essentielle entre le paysan de la Moselle et le hobereau prussien, et cependant il existait entre eux une différence immense au point de vue de leur situation sociale.
Mais les hommes se distinguaient les uns des autres non seulement dans l’espace, mais aussi dans le temps. Les hommes du XVIIe siècle se distinguaient de ceux du XIIe siècle. D’où provenaient donc ces différences, si l’homme lui-même ne changeait pas et n’était que le produit de la nature ?
C’est dans cette direction que se mit à travailler l’esprit de Marx. Il ne suffit pas de dire que l’homme est le produit du milieu, que le milieu forme l’homme. Pour former des hommes aussi différents, le milieu lui-même devait être différent, renfermer des éléments contraires. En effet, ce milieu n’était pas simplement une agglomération d’êtres, mais un milieu social dans lequel les gens sont liés par des rapports déterminés, appartiennent à différents groupes sociaux.
C’est pourquoi Marx ne pouvait se contenter de la critique de la religion de Feuerbach. Ce dernier expliquait l’essence de la religion par l’essence de l’homme ; mais l’essence de l’homme n’est pas quelque chose d’abstrait, de propre à l’homme en tant qu’individu. L’homme lui-même représente une somme, un ensemble de rapports sociaux déterminés. Il n’y a pas d’homme isolé. Mais les liens naturels qui existent entre les hommes le cèdent en importance aux liens sociaux qui s’établissent entre eux au cours du développement historique. C’est pourquoi le sentiment religieux n’est pas quelque chose de naturel ; il est lui-même un produit social.
Aussi ne suffit-il pas de dire que l’homme est le point de départ d’une nouvelle philosophie. Il faut ajouter que cet homme social, qui est le produit d’une évolution sociale déterminée, se forme et se développe sur le terrain d’une société déterminée, différenciée d’une façon déterminée. En approfondissant, on constate que cette différenciation du milieu en classes diverses n’est pas quelque chose de primordial, de naturel, mais le produit d’un long développement historique. Si l’on étudie la façon dont s’est effectué ce développement, on voit qu’il a toujours été le résultat de la lutte des contradictions, des oppositions surgissant à un stade donné du développement social.
Marx ne s’arrêta pas là ; il soumit à sa critique les autres thèses philosophiques de Feuerbach. Dans la philosophie purement théorique, contemplative, il introduisit un nouvel élément : l’action pratique révolutionnaire fondée sur la critique de la réalité.
Comme les matérialistes français, Feuerbach enseignait que les hommes sont le produit des circonstances et de l’éducation, le produit de la réaction de l’être sur la conscience. Il semblait ainsi que, tel qu’il est, avec une tête, des bras, des jambes, l’homme, distinct du reste du monde animal, n’est qu’un appareil sensible déterminé qui a subi l’influence de la nature ambiante. Toutes ses pensées, toutes ses idées sont la réflexion de cette nature. Ainsi donc, d’après Feuerbach, l’homme n’est qu’un élément passif enregistrant docilement toutes les impulsions qu’il reçoit de la nature.
À cette assertion, Marx en opposa une autre : tout ce qui s’accomplit dans l’homme, toutes les modifications de l’homme même sont le résultat non seulement de l’action de la nature sur lui, mais encore, dans une plus large mesure, de son action, à lui, sur la nature. Tout le développement de l’humanité consiste en ce que l’animal primitif anthropomorphe, dans sa lutte continue pour l’existence, ne se borne pas à subir passivement l’influence de la nature ; il agit lui-même sur la nature et, en la transformant, transforme les conditions de son existence, et en même temps se transforme lui-même.
Ainsi donc, Marx introduisit dans la philosophie passive de Feuerbach l’élément révolutionnaire, l’élément d’action. L’œuvre de la philosophie – dit-il, contrairement à Feuerbach – consiste non seulement à expliquer ce monde, mais aussi à le modifier. La théorie se complète par la pratique ; la critique de la réalité, du monde environnant, sa négation, par le travail positif, par l’action pratique. C’est ainsi que Marx introduisit dans la philosophie matérialiste le principe révolutionnaire ; c’est ainsi qu’il transforma la philosophie contemplative de Feuerbach en une philosophie de l’action. Par toute sa pratique, par toute son action, l’homme doit prouver la justesse de sa pensée, de son programme. Mieux il l’applique dans la pratique, plus rapidement il l’incarne dans la réalité, et mieux il prouve que cette réalité même renfermait déjà tous les éléments nécessaires à l’accomplissement de la tâche qu’il s’est assignée, à la réalisation du programme qu’il a élaboré.
De très bonne heure, Marx formula dans ses grands traits cette critique de Feuerbach. Si l’on suit attentivement le cours de sa pensée, il est facile de comprendre de quelle façon il est arrivé à son idée fondamentale, dont l’élaboration l’amena au communisme scientifique.
Marx, par ses origines, appartenait au milieu intellectuel allemand. C’est avec les intellectuels qu’il engage et mène la discussion pour les convaincre de l’inconsistance de leurs anciens principes.
Nous sommes tous d’accord, disait-il, pour reconnaître que l’Allemagne actuelle, que la Prusse où la vie est si difficile, où il n’existe ni liberté de pensée, ni liberté d’enseignement, que tout ce monde est quelque chose de bien peu attrayant. Il n’est pas douteux qu’il doit être changé si nous ne voulons pas que le peuple allemand s’enlise complètement dans cet horrible marais.
Mais de quelle façon peut-il être changé ? demande Marx. Il ne peut l’être que si, dans la société allemande, il se trouve un groupe, une catégorie d’hommes intéressés par toutes les conditions de leur existence à le changer.
Marx examine successivement les différents groupes existant dans la société allemande : la noblesse, le corps des fonctionnaires, la bourgeoisie. Il vient à la conclusion que cette dernière même, contrairement à la bourgeoisie française qui a joué un rôle révolutionnaire considérable, n’est pas en état d’assumer le rôle de classe émancipatrice capable de changer tout le régime social.
Mais alors quelle autre classe peut donc assumer ce rôle ? Et Marx qui, à cette époque, étudiait attentivement l’histoire et la situation de l’Angleterre et de la France, conclut que cette classe ne peut être que le prolétariat.
Ainsi, en 1844 déjà, Marx pose cette thèse fondamentale : la classe qui peut et doit assumer la mission de l’émancipation du peuple allemand tout entier, de la transformation du régime social, ne peut être que le prolétariat. Pourquoi ? Parce que c’est la classe dans les conditions d’existence de laquelle s’est incarné tout le mal de la société bourgeoise contemporaine. Il n’est pas de classe qui soit plus bas sur l’échelle sociale et sur laquelle pèse davantage tout le reste de la société. Alors que l’existence de toutes les autres classes est basée sur la propriété individuelle, le prolétariat est privé de cette propriété et n’a aucun intérêt au maintien de la société existante. Il ne lui manque que la conscience de sa mission, la science, la philosophie. Et il deviendra le pivot de tout le mouvement émancipateur s’il se pénètre de cette conscience, de cette philosophie, s’il comprend toutes les conditions de son émancipation, s’il comprend le grand rôle qui lui est échu.
Voilà le point de vue fondamental de Marx, celui qui lui appartient en propre.
Les grands utopistes, Saint-Simon, Fourier, Owen, et en particulier ce dernier, avaient déjà porté leur attention sur « la classe la plus nombreuse et la plus déshéritée », sur les prolétaires, mais tous ils partaient de l’idée que le prolétariat n’est que la classe la plus misérable, la plus souffrante, que, par suite, il faut s’en occuper et que cette tâche revient aux classes supérieures, aux classes éclairées. Dans la misère du prolétariat, ils ne voyaient que la misère et ne remarquaient pas le facteur révolutionnaire que recélait cette misère, produit de la décomposition de la société bourgeoise.
Le premier, Marx montra que le prolétariat était non seulement une classe souffrante, mais aussi un lutteur actif contre la société bourgeoise, que c’était la classe qui, par suite des conditions de son existence, devenait fatalement la seule classe révolutionnaire de la société bourgeoise.
Cette idée, qu’il avait exposée déjà au début de 1844, il la développa dans un ouvrage qu’il écrivit en collaboration avec Engels. Cet ouvrage, intitulé La Sainte Famille, est consacré à ses anciens compagnons d’armes, aux frères Bauer. Cette œuvre est maintenant vieillie (elle a paru en 1845), mais pas beaucoup plus que quelques-uns des ouvrages de Plékhanov, ou même de Lénine. Que l’on prenne une brochure quelconque de Plékhanov parue en 1883 ou même de Lénine en 1903, et l’on verra que le jeune lecteur n’y comprendra à peu près rien sans un bon commentaire. Les vieux comme moi se souviennent parfaitement de la période de 1890, connaissent sur le bout du doigt tous les représentants des courants littéraires et révolutionnaires, même les plus infimes, de ce temps-là. Mais vous, vous ignorez à peu près tous ces noms ; la lutte qu’ont menée les premiers marxistes russes vous est complètement inconnue et vous lisez avec indifférence, parfois avec ennui, les pages qui excitent en nous le plus vif intérêt.
C’est en ce sens qu’a vieilli La Sainte Famille, écrite principalement par Marx. Mais elle est d’un intérêt palpitant pour tous ceux qui ont une idée nette de l’Allemagne de 1840 à 1850, avec sa lutte acharnée des différents courants intellectuels et sociaux. Marx y ridiculise toutes les tentatives des intellectuels allemands de se détourner du prolétariat ou de se contenter de sociétés de bienfaisance destinées à faire le bonheur de ce même prolétariat. Il explique aux intellectuels l’importance révolutionnaire du prolétariat qui, quelques mois auparavant, en la personne des tisserands silésiens, a montré que, pour défendre ses intérêts essentiels, il ne recule pas devant l’insurrection.
Dans cet ouvrage déjà, Marx pose les jalons du développement ultérieur de sa nouvelle philosophie. Le prolétariat est une classe à part, parce que la société dans laquelle il vit est une société de classes. Au prolétariat s’oppose la bourgeoisie ; le capitalisme exploite l’ouvrier. Et alors surgit une nouvelle question. D’où proviennent les capitalistes ? Quelles sont les causes qui ont engendré cette exploitation du travail salarié par le capital ? Il fallait étudier cette société, les lois fondamentales de son développement et de son existence. Et sous ce rapport également, Marx laisse loin derrière lui Feuerbach, qui s’était peu intéressé au développement des rapports sociaux et qui, dans ce domaine, était resté bien au-dessous de son maître Hegel, lequel avait soigneusement étudié, du point de vue idéaliste, les lois du développement de la société bourgeoise.
Dans ce livre déjà, Marx souligne qu’il est impossible de rien comprendre à l’histoire de son temps si l’on ne connaît pas l’état de l’industrie, les conditions directes de la production, les conditions matérielles de la vie de l’homme, les rapports qui s’établissent entre les hommes dans le processus de la satisfaction de leurs besoins matériels.
Marx commence alors à travailler énergiquement sur cette question. Nous verrons plus loin à quoi il arrive au cours des deux années suivantes, avant la révolution de 1848. Il s’enfonce dans l’étude de l’économie politique pour mieux comprendre le mécanisme des rapports économiques de la société contemporaine.
Mais Marx n’était pas seulement un philosophe désireux d’expliquer le monde ; c’était un révolutionnaire qui voulait le changer. Le travail théorique chez lui allait de pair avec le travail pratique.
La prochaine fois, je vous exposerai comment, en deux années et demie, au cours de la lutte de fraction la plus implacable, il créa avec Engels l’organisation de la Ligue des Communistes, par laquelle il fut chargé d’écrire le Manifeste communiste.
Quatrième conférence
Critique des points de vue habituels sur l’histoire de la Ligue des Communistes - Marx organisateur - La lutte contre Weitling - Fondation de la Ligue des Communistes - Le Manifeste communiste - La polémique avec Proudhon
Comme nous l’avons vu, Marx avait formulé un point de vue entièrement nouveau dans l’histoire de la pensée sociale et politique du XIXe siècle. Il avait profité de toute la science, de toute la philosophie de son temps. Quant à l’influence de la pensée socialiste sur lui, je n’en ai presque pas parlé, car cette influence ne commence à s’exercer que plus tard. Je traiterai aujourd’hui une tout autre question. Je vous ai promis la dernière fois de vous exposer la participation de Marx à la création de la Ligue des Communistes. Je vous avais promis auparavant de vous faire la biographie de Marx et d’Engels en employant leur méthode même. Et voilà qu’après avoir examiné toutes les données que renferment les œuvres de Marx et d’Engels sur l’histoire de la Ligue des Communistes, je suis obligé de constater que ces données ne soutiennent pas une critique sérieuse. Marx ne toucha qu’une fois dans sa vie à cette histoire, dans une œuvre très peu connue : Monsieur Vogt, parue en 1860. Marx y a commis toute une série d’erreurs. Mais c’est à un aperçu écrit par Engels en 1885 qu’on recourt ordinairement pour se renseigner sur l’histoire de la Ligue des Communistes. Voici à peu près comment Engels représente la chose :
Il était une fois deux philosophes et politiques allemands, Marx et Engels, qui avaient été forcés de quitter l’Allemagne. Ils avaient vécu en France, ils avaient été en Belgique et avaient écrit de savants ouvrages qui attirèrent l’attention des intellectuels et qui, ensuite, tombèrent entre les mains des ouvriers. Or, un beau jour, les ouvriers s’adressèrent à ces deux savants qui, assis tranquillement dans leur cabinet, se tenaient à l’écart de l’action pratique grossière et, comme il convient aux dépositaires de la science, attendaient fièrement chez eux que les ouvriers vinssent les trouver. Or ce moment béni arriva : les ouvriers se présentèrent et invitèrent Marx et Engels dans leur union. Marx et Engels déclarèrent qu’ils n’y entreraient que lorsqu’on accepterait leur programme. Les ouvriers consentirent, organisèrent la Ligue des Communistes et, immédiatement, chargèrent Marx et Engels d’écrire le Manifeste du Parti communiste. Ces ouvriers appartenaient à la Fédération des Justes, dont je vous ai parlé dans ma première conférence sur l’histoire du mouvement ouvrier en France et en Angleterre. Comme je vous l’ai dit, cette organisation s’était constituée à Paris et avait été fortement éprouvée après la tentative infructueuse d’insurrection des blanquistes le 12 mai 1839. Après cette défaite, ses membres s’étaient rendus à Londres. Parmi eux se trouvait Schapper, qui organisa en février 1840 la Société d’éducation ouvrière.
Pour mieux vous donner une idée de la façon dont cette histoire est racontée habituellement, je vais vous lire un passage de l’opuscule de Steklov sur Marx :
« Vivant à Paris, Marx entretenait des relations personnelles avec les dirigeants de la Fédération des Justes, composée d’émigrés politiques et d’artisans, mais ne s’y affiliait pas parce que le programme de cette fédération, programme imprégné de l’esprit idéaliste et émeutier, ne pouvait le satisfaire. Mais, peu à peu, il se produisit dans la fédération une évolution qui la rapprocha de Marx et d’Engels, lesquels, par leurs entretiens, par leurs lettres, et aussi par la presse, influaient sur les opinions politiques de ses membres. Dans des cas exceptionnels, les deux amis communiquaient leurs vues à leurs correspondants au moyen de circulaires lithographiées. Après la rupture avec l’émeutier Weitling et la « critique sévère des théoriciens inconsistants », le terrain pour l’entrée de Marx et d’Engels dans la Ligue se trouva préparé. Au premier congrès de la Ligue, qui prit le nom de Ligue des Communistes, assistaient Engels et Wilhelm Wolf ; le second congrès se tint en novembre 1847 avec la participation de Marx lui-même. Après avoir entendu le discours dans lequel Marx développait sa nouvelle philosophie socialiste, le congrès chargea ce dernier d’élaborer avec Engels le programme de la Ligue. C’est ainsi qu’apparut le célèbre Manifeste communiste. »
Steklov ne fait que répéter ce qu’a écrit Mehring, qui lui-même répète ce que nous raconte Engels. Or, comment ne pas croire ce dernier ? En effet, qui peut mieux raconter l’histoire d’une entreprise ou d’une affaire quelconque que celui qui a participé lui-même à son organisation ? Pourtant, nous devons soumettre à un examen critique les paroles d’Engels, comme de tout autre historien, d’autant plus qu’il a composé son aperçu presque quarante ans après les événements qu’il y décrit. Durant un tel laps de temps, il est facile d’oublier quelque chose, surtout si l’on écrit dans des conditions et dans un état d’esprit tout à fait différents.
Nous avons d’autres faits qui ne concordent nullement avec ce récit. Marx et Engels n’étaient pas des théoriciens purs comme les dépeint Steklov. Au contraire, dès que Marx eut compris que tous ceux qui jugent nécessaire de transformer radicalement le régime social existant ne peuvent s’appuyer que sur la classe ouvrière, sur le prolétariat qui, dans son existence même, trouve tous les stimulants à sa lutte contre ce régime, il alla au milieu ouvrier, il s’efforça avec son ami de pénétrer dans tous les endroits, dans toutes les organisations où ces ouvriers étaient soumis à d’autres influences. Or, il existait déjà alors de telles organisations. Examinons-les.
Dans mon histoire du mouvement ouvrier, je me suis arrêté approximativement à l’année 1840. Après la défaite de mai 1839, la Fédération des Justes cessa d’exister comme organisation centrale. En tout cas, à partir de 1840, on ne trouve plus aucune trace de son existence ou de son activité comme telle. Il ne resta que des cercles isolés organisés par les anciens membres de la Fédération des Justes. Nous avons déjà parlé de l’un de ces cercles fondé à Londres.
Les autres membres de la Fédération des Justes s’étaient enfuis en Suisse. Parmi eux, celui qui jouissait de la plus grande influence était Wilhelm Weitling.
Tailleur de profession, Weitling, un des premiers artisans révolutionnaires allemands, comme beaucoup d’artisans de ce temps-là, roulait sa bosse d’une ville dans une autre et, en 1835, avait déjà été à Paris, où néanmoins il ne se fixa pour longtemps qu’en 1837. II s’y affilia à la Fédération des Justes et y étudia les théories de Lamennais, représentant du socialisme chrétien, de Saint-Simon, de Fourier. C’est à Paris également qu’il s’aboucha avec Blanqui et ses adeptes. À la fin de l’année 1838, il écrivit, sur la demande de ses camarades, la brochure L’humanité telle qu’elle est et telle qu’elle doit être, dans laquelle il défendait déjà les idées du communisme.
Après une tentative infructueuse de mener la propagande dans la Suisse française, puis dans la Suisse allemande, il commença avec quelques camarades à organiser des cercles parmi les ouvriers et les émigrés allemands. En 1842, il publia son principal ouvrage, Les garanties de l’harmonie et de la liberté, où il développait les vues qu’il avait exprimées déjà en 1838.
Je ne vous ferai pas l’exposé de ces vues. Weitling se distinguait des autres utopistes de son temps en ce que (sous l’influence en partie de Blanqui) il ne croyait pas à la possibilité d’arriver au communisme par la persuasion. La nouvelle société dont il avait élaboré le plan dans tous ses détails ne pouvait être réalisée que par la violence. Plus rapidement on détruira la société existante et plus rapidement on libérera le peuple. Le meilleur moyen à cet effet est de pousser à l’extrême le désordre, l’anarchie sociale existante. Plus mal cela ira, mieux cela vaudra. L’élément le plus sûr, le plus révolutionnaire, capable de renverser cette société, était, dans l’esprit de Weitling, le prolétariat vagabond, le Lumpen-Proletariat, et même le prolétariat des brigands.
C’est en Suisse que Bakounine, qui avait déjà quelques-unes des idées exposées ci-dessus, rencontra Weitling et prit connaissance de ses théories. Lorsque, au printemps de 1843, Weitling fut arrêté à Zurich et qu’une instruction judiciaire fut ouverte contre lui et ses adeptes, Bakounine fut compromis dans l’affaire et obligé d’émigrer.
Après avoir purgé sa condamnation, Weitling fut, en mai 1844, renvoyé en Allemagne. Après toutes sortes de vicissitudes, il réussit, par Hambourg, à gagner Londres, où il fut accueilli en grande pompe.
On organisa en son honneur une grande assemblée à laquelle assistèrent, outre les socialistes et les chartistes anglais, les émigrés français et allemands. C’était la première grande assemblée internationale à Londres. Elle fournit à Schapper l’occasion d’organiser, en octobre 1844, une société internationale qui prit le nom de « Société des Amis démocratiques de tous les peuples ». Elle se donna pour but de rapprocher les révolutionnaires de toutes les nationalités, de renforcer la fraternité entre les différents peuples et de conquérir les droits sociaux et politiques. Elle était dirigée par Schapper et ses proches amis.
Weitling, qui resta à Londres presque une année et demie, jouissait au début d’une grande influence dans la société ouvrière londonienne, où avaient lieu des discussions passionnées sur tous les sujets liés au « moment actuel ». Mais il se heurta bientôt à une forte opposition. Ses anciens camarades comme Schapper, Bauer, Moll, s’étaient déjà, durant leur séparation, familiarisés avec le mouvement ouvrier anglais et pénétrés des doctrines de Owen.
Comme nous l’avons vu, le prolétariat n’était pas pour Weitling une classe spéciale avec des intérêts de classe spéciaux. Il n’était qu’une partie de la population pauvre, opprimée, et parmi ces éléments pauvres le plus révolutionnaire était le Lumpen-Proletariat. Weitling soutenait que les brigands et les bandits représentaient un des éléments les plus sûrs dans la lutte contre la société existante. Il n’attribuait aucune importance à la propagande. Il se représentait la société future sous forme d’une société communiste dirigée par un petit groupe d’hommes sages. Pour attirer à lui les masses, il jugeait nécessaire d’exploiter le sentiment religieux : il faisait du Christ un précurseur du communisme, qu’il représentait comme un christianisme épuré de tout ce qui était venu s’y ajouter d’hétérogène dans le cours des siècles.
Pour mieux comprendre les malentendus qui surgirent dans la suite entre lui et Marx et Engels, il faut se souvenir que Weitling était un ouvrier très doué qui avait fait son éducation lui-même, qu’il possédait un talent littéraire considérable, mais souffrait de tous les défauts des autodidactes. Nombreux sont en Russie les autodidactes comme Weitling et, certes, vous avez dû en rencontrer beaucoup.
L’autodidacte, en général, s’exerce à tirer de son cerveau quelque chose d’ultra-nouveau, il invente un appareil quelconque extrêmement ingénieux, puis, à l’expérience, il s’avère qu’il a dépensé des forces et un temps considérables pour ne faire en somme que découvrir l’Amérique. Il lui arrive de chercher un perpetuum mobile quelconque, d’inventer un moyen susceptible de rendre l’homme heureux ou savant en un clin d’œil.
Or, Weitling appartenait à cette catégorie d’autodidactes. Il voulait découvrir un moyen qui permît aux hommes de s’assimiler presque instantanément n’importe quelle science. Il voulait inventer une langue universelle. Fait caractéristique : un autre autodidacte, un ouvrier, Proudhon, lui aussi avait entrepris cette tâche. Il est parfois difficile de démêler ce que Weitling préférait, ce qu’il chérissait le plus, de son communisme ou de sa langue universelle. Véritable prophète, il ne souffrait aucune critique et nourrissait une méfiance particulière pour les hommes instruits, que son dada laissait sceptiques.
Or, en 1844, Weitling était un des hommes les plus populaires et les plus connus non seulement parmi les ouvriers, mais aussi parmi les intellectuels allemands. Le célèbre poète Heine nous a laissé une description caractéristique de sa rencontre avec le célèbre tailleur :
« Ce qui blessait le plus ma fierté, c’était l’incivilité de ce garçon à mon égard pendant notre entretien. Il avait gardé son chapeau et, alors que je restais debout, il était assis sur un banc, tenant son genou droit à la hauteur du menton ; de sa main libre, il ne cessait de frotter ce genou. Je pris tout d’abord cette pose irrespectueuse pour une habitude contractée dans l’exercice de son métier de tailleur, mais il me détrompa bientôt. Comme je lui demandais pourquoi il ne cessait de se frotter le genou, il me répondit d’un ton indifférent, comme s’il s’agissait de la chose la plus ordinaire, que, dans les différentes prisons allemandes où il avait été enfermé, on le tenait enchaîné ; mais comme l’anneau de fer qui lui encerclait le genou était souvent trop étroit, il lui en était resté une démangeaison qui le faisait se frotter le genou... Je l’avoue, je reculai de quelques pas lorsque ce tailleur, avec sa familiarité répugnante, me raconta de telles histoires sur les chaînes des prisons... Contradictions étranges dans le cœur de l’homme ! Moi qui, un jour, avais respectueusement baisé à Munster les reliques du tailleur Jean de Leyde, les chaînes qu’il avait portées, les tenailles qui l’avaient torturé, moi qui m’étais enthousiasmé pour un tailleur mort, je me sentais une répulsion invincible pour ce tailleur vivant, pour cet homme qui était pourtant un apôtre et un martyr de la même cause que celle pour laquelle avait souffert le glorieux Jean de Leyde. »
Bien que cette description ne fasse pas honneur à Heine, elle montre quelle impression profonde Weitling avait produite sur ce poète adulé par des admirateurs sans nombre. Heine apparaît, en l’occurrence, comme le grand seigneur de la pensée et de l’art qui considère avec curiosité, quoique non sans répugnance, ce type de lutteur qui lui est encore étranger. C’est avec cette curiosité oiseuse que nos poètes jadis examinaient un bolchévik. Au contraire, un intellectuel comme Marx se comportait autrement avec Weitling. Pour lui, Weitling était le porte-parole talentueux des aspirations de ce même prolétariat dont il venait lui-même de formuler la mission historique. Voici ce qu’il écrivait de Weitling avant de faire sa connaissance :
« Quel ouvrage sur la question de son émancipation politique la bourgeoisie [allemande], y compris ses philosophes et ses littérateurs, pourrait-elle mettre en regard de l’œuvre de Weitling, Les garanties de l’harmonie et de la liberté ? Que l’on compare la médiocrité sèche et poltronne de la littérature politique allemande à ce brillant début des ouvriers allemands, que l’on compare ces bottes de sept lieues du prolétariat enfant aux chaussures étriquées de la bourgeoisie, et l’on découvrira dans le prolétariat souffre-douleur l’athlète futur avec sa gigantesque stature. »
Marx et Engels devaient naturellement chercher à faire connaissance avec Weitling. Comme nous l’avons vu, en été 1845, les deux amis pendant leur court séjour en Angleterre firent connaissance avec des chartistes anglais et les émigrés allemands. Rencontrèrent-ils Weitling qui vivait alors à Londres, on ne saurait le dire avec certitude. Ils n’entrèrent en relations étroites avec lui qu’au début de 1846, lorsque Weitling vint à Bruxelles, où Marx s’était fixé en 1845 lorsqu’il avait été expulsé de France.
Alors déjà Marx s’était enfoncé dans le travail d’organisation. Bruxelles offrait de grandes commodités à cet égard. La Belgique était comme une station intermédiaire entre la France et l’Allemagne. Les ouvriers et les intellectuels allemands qui se rendaient à Paris passaient habituellement quelques jours à Bruxelles. C’est de là que se répandait par contrebande la littérature illégale dans toute l’Allemagne. Parmi les ouvriers fixés temporairement à Bruxelles, plusieurs étaient des hommes extrêmement talentueux.
Aussi Marx souleva-t-il bientôt l’idée de la convocation d’un congrès de tous les communistes pour la création de la première organisation communiste générale. Ce congrès devait se tenir à Verviers, ville située près de la frontière allemande, de sorte qu’il était facile aux communistes allemands de s’y rendre. Je n’ai pu établir exactement si ce congrès eut réellement lieu, mais tous les préparatifs en avaient été faits par Marx bien longtemps avant que les délégués de la Fédération des Justes fussent venus de Londres pour l’inviter à adhérer à cette fédération.
Certes, Marx et Engels considéraient qu’il était de la plus haute importance de gagner également les cercles qui se trouvaient sous l’influence de Weitling. Aussi dépensèrent-ils beaucoup d’efforts pour s’accorder avec eux sur une plate-forme commune. Néanmoins, leurs tentatives n’aboutirent qu’à une rupture. L’histoire de cette rupture nous a été contée par un de nos compatriotes qui, se rendant en France, passa alors par Bruxelles. Je veux parler du critique russe P. Annenkov qui, un temps, fut un admirateur de Marx, mais cessa bientôt d’être un révolutionnaire.
Il nous a laissé une description curieuse du séjour qu’il fit à Bruxelles au printemps de 1846, description où il y a pas mal de mensonges, mais aussi une certaine part de vérité. Il donne entre autres le compte rendu d’une séance à laquelle une violente discussion eut lieu entre Marx et Weitling.
Frappant du poing sur la table, Marx criait à Weitling : « L’ignorance n’a jamais aidé personne et n’a jamais été d’aucune utilité. » Ces paroles de Marx sont fort vraisemblables. En effet, comme Bakounine, Weitling était contre le travail préparatoire de propagande sous prétexte que les pauvres étaient toujours prêts à la révolution, que, par suite, cette dernière pouvait être accomplie à n’importe quel moment pourvu qu’il y eût des chefs résolus.
D’après une lettre de Weitling lui-même, Marx, à cette assemblée, avait soutenu qu’il était nécessaire d’épurer les rangs des communistes et de faire la critique de tous les théoriciens inconsistants ; il avait déclaré qu’il fallait renoncer à tout socialisme s’appuyant uniquement sur la borne volonté ; que la réalisation du communisme devait être précédée d’une époque où la bourgeoisie détiendrait le pouvoir.
Ainsi donc, les divergences de vues de Marx et Engels avec Weitling étaient presque les mêmes que celles qui se manifestèrent parmi les révolutionnaires russes quarante ans plus tard.
En mai 1846 eut lieu la rupture définitive. Weitling partit bientôt pour Londres, d’où il se rendit en Amérique, où il resta jusqu’à la révolution de 1848.
Avec l’aide d’autres camarades dont ils s’étaient rapprochés à cette époque, Marx et Engels poursuivirent leur travail d’organisation. À Bruxelles, ils créèrent la « Société d’éducation ouvrière », où Marx fit aux ouvriers des conférences sur l’économie politique. Outre un certain nombre d’intellectuels, parmi lesquels se distinguaient W. Wolf (à qui Marx dédia dans la suite le premier tome du Capital) et Weidemeyer, il y avait à Bruxelles des ouvriers comme Stephan Born, Vallau, Seiler et autres.
S’appuyant sur cette organisation, Marx et Engels s’efforcèrent, avec l’aide de ceux de leurs camarades qui étaient partis de Bruxelles, de nouer des relations avec les cercles d’Allemagne, de Londres, de Paris, de Suisse. Peu à peu, le nombre des adeptes de Marx et d’Engels augmentait. Marx conçut alors le plan suivant afin de grouper tous les éléments communistes. Il songea à transformer cette organisation nationale purement allemande en une organisation internationale. Il fallait au début créer à Bruxelles, à Paris et à Londres un groupe, un noyau des communistes qui étaient le mieux d’accord entre eux. Ces groupes devaient désigner des comités chargés d’entretenir les relations avec les autres organisations communistes. Ainsi des liens plus étroits seraient créés avec les autres pays, et le terrain serait préparé pour l’union internationale de ces comités. Sur la proposition de Marx, ces derniers furent appelés comités de correspondance communiste.
Comme l’histoire du socialisme allemand et du mouvement ouvrier a été écrite par des littérateurs et des journalistes qui ont eu fréquemment à faire des correspondances ou qui ont été membres de bureaux de correspondance ou de presse, ces historiens se sont figurés que les comités de correspondance n’étaient que des bureaux ordinaires de correspondants.
En somme, d’après eux, Marx et Engels avaient résolu de fonder à Bruxelles un bureau de correspondants d’où ils envoyaient des correspondances lithographiées. Ou bien, comme l’écrit Mehring dans son dernier travail sur Marx :
« N’ayant pas d’organe à eux, Marx et ses amis s’efforçaient de combler autant que possible cette lacune par des circulaires imprimées et lithographiées. En même temps, ils cherchaient à s’assurer des correspondants réguliers dans les grands centres où vivaient les communistes. De tels bureaux de correspondance existaient à Bruxelles et à Londres, et l’on se proposait d’en établir un à Paris. Marx écrivit à Proudhon pour lui demander sa collaboration. »
Or, il suffit de lire attentivement la réponse de Proudhon pour voir qu’il s’agissait d’une institution ne ressemblant que de fort loin à un bureau de correspondance ordinaire. Et, si l’on se souvient que cet échange de lettres avait lieu en été 1846, on est amené à conclure que, longtemps avant que l’on vînt de Londres proposer à Marx d’entrer dans la Fédération des Justes déjà disparue, il existait à Londres, à Bruxelles et à Paris des organisations dont l’initiative émanait incontestablement de Marx.
Souvenez-vous de ce que je vous ai dit sur la société londonienne de correspondance organisée en 1792 par Thomas Hardy. Les comités de correspondance qu’avait organisés le club des jacobins, lorsqu’il lui avait été interdit d’organiser en province des sections reliées à lui, représentaient une organisation analogue à celle de Marx. Étudiant et comparant ces faits, j’en suis venu, il y a une dizaine d’années, à la conclusion que Marx, en fondant ses sociétés, avait précisément l’intention d’en faire des comités de correspondants.
Et, dans le deuxième semestre de 1846, il existe en effet, à Bruxelles, un comité de correspondants parfaitement organisé, jouant le rôle d’organe central et auquel on envoie des comptes rendus. Il comprend un assez grand nombre de membres, et parmi eux plusieurs ouvriers. Il existe à Paris un comité organisé par Engels et menant une propagande intensive parmi les artisans allemands ; il en existe un à Londres dirigé par Schapper, Bauer et Moll (le même qui soi-disant, six mois plus tard, vint à Bruxelles pour inviter Marx à entrer dans la Fédération des Justes). Et comme le montre une lettre du 20 janvier 1847 qui m’a été transmise par Mehring, Moll était venu à Bruxelles non pas comme délégué de la Fédération des Justes, mais comme délégué du comité de correspondants communistes de Londres pour y apporter un compte rendu sur la situation dans la société londonienne.
Ainsi, j’en suis venu à la conviction que le récit de la fondation de la Ligue des Communistes tel qu’il a été fait par Engels, et reproduit ensuite dans différents ouvrages, n’est qu’une légende qui ne résiste pas à la critique. Le grand travail de préparation effectué principalement par Marx rappelle beaucoup celui qu’accomplirent les premiers social-démocrates russes cinquante ans plus tard, lorsqu’ils s’efforcèrent d’unir les organisations existantes. Seulement, c’était l’organisation de l’Iskra qui tenait lieu des comités de correspondants, et les différentes sociétés ouvrières parmi lesquelles travaillaient les agents des communistes étaient remplacées par des comités et unions, où les agents du centre s’efforçaient de pénétrer pour les gagner à leur cause.
Les historiens ne se sont pas rendu compte de ce travail d’organisation de Marx, dont ils ont fait un penseur de cabinet. Et ainsi, ils n’ont pas vu le rôle de Marx en tant qu’organisateur, ils n’ont pas vu un des côtés les plus intéressants de sa physionomie. Si l’on ne connaît pas le rôle que Marx (je souligne, Marx et non Engels) jouait déjà vers 1846-47 comme dirigeant et inspirateur de tout ce travail d’organisation, il est impossible de comprendre le grand rôle qu’il joua dans la suite comme organisateur en 1848-1849 et à l’époque de la Ire Internationale.
C’est après le voyage de Moll à Bruxelles, lorsque Marx se fut convaincu que la plupart des Londoniens s’étaient déjà affranchis de l’influence de Weitling, que, probablement sur l’initiative du comité de Bruxelles, on résolut de convoquer le congrès à Londres, ville qui présentait en l’occurrence le plus de commodité. Ce fut alors que commença une discussion, une lutte de tendances diverses. À Paris surtout, où travaillait Engels, cette lutte était très vive. Lorsqu’on lit ses lettres, on se croit transporté dans nos milieux russes d’il y a quelques années. La lutte des fractions qu’il décrit rappelle étonnamment nos discussions sur les différentes plates-formes. Un courant est représenté par Grün, qui défend le communisme allemand ou communisme « véritable », dont on trouve une caractérisation mordante dans le Manifeste communiste. Engels soutient une autre plateforme. Naturellement, chacun des adversaires s’efforçait de rallier à lui le plus de voix possible. Et Engels souvent croit avoir remporté la victoire, non seulement parce qu’il a réussi, comme il le communique au comité de Bruxelles, à convaincre les hésitants, mais aussi parce qu’il a été plus malin que ses adversaires ou qu’il les a mis au pied du mur.
En été 1847, le congrès se réunit à Londres. Marx n’y assistait pas. Le représentant pour Bruxelles fut W. Wolf. Engels représentait les communistes parisiens. Les délégués étaient peu nombreux, mais personne ne s’en émut. En 1898 également, lorsque fut fondé le Parti social-démocrate ouvrier russe, le congrès de Minsk ne réunit que huit ou neuf personnes représentant trois ou quatre organisations.
On résolut de se grouper dans la Ligue des Communistes. On adopta des statuts dont le premier paragraphe formulait clairement et nettement l’idée essentielle du communisme révolutionnaire.
« Le but de la Ligue est le renversement de la bourgeoisie, la domination du prolétariat, la suppression de l’ancienne société bourgeoise, basée sur l’antagonisme des classes, et la fondation d’une nouvelle société sans classes ni propriété individuelle. »
Les statuts d’organisation fut adopté à la condition qu’il serait soumis à l’examen des différents comités et qu’il serait adopté définitivement au congrès suivant avec les modifications que l’on aurait jugé nécessaire d’y apporter.
Le principe du « centralisme démocratique » était à la base de l’organisation. Chacun des membres devait professer le communisme et mener une vie en conformité avec les buts de la Ligue. Un groupe déterminé de membres formait le noyau fondamental de l’organisation. Il portait le nom de communauté. Il y avait des comités régionaux. Les différentes régions d’un pays s’unissaient sous la direction d’un centre dont les pouvoirs s’étendaient sur tout le pays. Ces centres devaient rendre des comptes au comité central.
Cette organisation devint dans la suite un modèle pour tous les partis communistes de la classe ouvrière au début de leur développement. Mais elle avait une particularité qui disparut ensuite, quoiqu’on la retrouve encore chez les Allemands vers 1860. Le comité central de la Ligue des Communistes n’était pas élu personnellement au congrès. Ses pleins pouvoirs de centre dirigeant étaient transmis au comité régional de la ville désignée par le congrès comme lieu de résidence du comité central. Ainsi, si le congrès désignait Londres, l’organisation de cette région élisait un comité central d’au moins cinq membres. Cela assurait sa liaison étroite avec la grande organisation nationale. C’est ce type d’organisation que l’on rencontre plus tard chez les Allemands, en Allemagne même et en Suisse. Leur comité central était toujours lié à une ville déterminée désignée par le congrès et portant le nom de ville d’avant-garde.
Au congrès il fut également résolu d’élaborer le projet d’une « profession de foi » communiste, qui serait le programme de la Ligue. Les différentes régions devaient présenter leur projet au congrès suivant. En outre, on décida de procéder à l’édition d’une revue populaire. C’est là le premier organe ouvrier dont nous ayons connaissance et qui, comme vous le voyez, prit ouvertement le nom de « communiste ». À la première page de cet organe, paru un an avant la publication du Manifeste communiste, figure le mot d’ordre : Prolétaires de tous les pays, unissez-vous !
Cette revue est une très grande rareté bibliographique. Je n’en connais que trois exemplaires. J’ai trouvé en 1912 celui que je tiens en mains, et je l’ai décrit dans un article en 1914. Un autre exemplaire a été trouvé par la suite par Mayer dans les archives de la police berlinoise et décrit par lui en 1919. Tout dernièrement, le professeur Grünberg en a trouvé un troisième exemplaire et l’a publié dans une brochure spéciale.
La revue ne parut qu’une fois. Les articles du premier et unique numéro furent écrits principalement par les représentants de la Ligue Communiste fixés à Londres, qui en assurèrent eux-mêmes la composition typographique. L’éditorial est écrit sous une forme très populaire. Dans une langue simple, il expose les particularités qui distinguent la nouvelle organisation communiste de celles de Weitling et des organisations françaises. On n’y dit pas un mot de la Fédération des Justes. Un article spécial est consacré au communiste français Cabet, auteur de la fameuse utopie le Voyage en Icarie. En 1847, ce dernier avait fait une propagande intense en vue de rassembler des gens qui iraient s’établir en Amérique, afin d’y créer sur un sol vierge une colonie communiste sur le modèle de celle qu’il avait décrite dans son roman l’Icarie. Il était même allé spécialement à Londres pour y gagner à sa cause les communistes de cette ville. L’article soumet ce plan à une critique détaillée et recommande aux ouvriers de ne pas quitter le continent européen, parce que ce n’est qu’en Europe que sera instauré le communisme. Il y a encore un grand article qui, selon moi, a dû être écrit par Engels. La revue se termine par un aperçu politique et social, dont l’auteur est indubitablement le délégué du comité de Bruxelles au congrès, W. Wolf.
À la fin de novembre 1847, le deuxième congrès se réunit à Londres. Cette fois, Marx y assistait. Avant la réunion de ce congrès, Engels lui avait écrit de Paris qu’il avait ébauché un projet de catéchisme ou de profession de foi, mais qu’il jugeait plus rationnel de l’intituler Manifeste communiste. Marx apporta probablement au congrès les thèses qu’il avait élaborées. Là, tout n’alla pas aussi bien que le décrit Steklov. Le congrès fut le théâtre de discussions acharnées. Les débats durèrent plusieurs jours, et Marx eut beaucoup de peine à convaincre la majorité de la justesse du nouveau programme. Ce dernier fut adopté dans ses traits fondamentaux, et le congrès chargea spécialement Marx d’écrire au nom de la Ligue des Communistes non pas une profession de foi, mais un manifeste comme l’avait proposé Engels. Désigné par le congrès, Marx, dans la composition du manifeste, profita, il est vrai, du projet composé par Engels. Mais ce fut lui seul qui porta la responsabilité politique du manifeste devant la Ligue. Et si le manifeste donne une telle impression d’unité, c’est précisément parce qu’il a été écrit par Marx seul. Certes, il contient des idées élaborées en commun par Marx et Engels, mais sa pensée fondamentale, comme l’a toujours souligné Engels lui-même, appartient exclusivement à Marx.
« La pensée fondamentale du Manifeste, à savoir que la production économique et la structure sociale déterminée fatalement par cette dernière constituent le fondement de l’histoire politique et intellectuelle d’une époque historique donnée ; que, par suite, toute l’histoire, depuis que s’est désagrégée la communauté rurale primitive, a été l’histoire de la lutte de classe, c’est-à-dire de la lutte entre les exploités et les exploiteurs, entre les classes soumises et les classes dominantes aux différents degrés de l’évolution sociale ; que cette lutte a atteint maintenant un degré auquel la classe exploitée et opprimée [le prolétariat] ne peut s’affranchir du joug de la classe qui l’exploite et l’opprime [bourgeoisie] sans libérer en même temps et pour toujours la société tout entière de l’exploitation, de l’oppression et de la lutte de classe, cette pensée fondamentale, dis-je, appartient en propre à Marx seul. »
J’ai souligné ce point pour que vous sachiez, comme le savaient la Ligue des Communistes et Engels, que l’élaboration du nouveau programme fut en grande partie l’œuvre de Marx, que c’est à ce dernier que fut confiée la composition du manifeste. Nous possédons une lettre intéressante qui, mieux que tout, confirme ce fait. En outre, cette lettre jette un jour curieux sur les rapports entre Marx et l’organisation essentiellement ouvrière, qui avait tendance à considérer « l’intellectuel » uniquement comme un homme bon à formuler littérairement ce que pense et veut l’ouvrier. Pour mieux faire comprendre cette lettre, j’ajouterai que, conformément au statut, le congrès avait fixé comme résidence du comité central Londres, et que ce comité central était élu par l’organisation de Londres.
La lettre que vais vous lire a été envoyée le 26 mars par le comité central au comité régional de Bruxelles pour être transmise à Marx. Elle renferme la résolution adoptée le 24 janvier par le comité central.
« Le comité central, par la présente, charge le comité régional de Bruxelles de communiquer au citoyen Marx que, si le manifeste du parti communiste dont il a assumé la composition au dernier congrès n’est pas parvenu à Londres le 1er février de l’année courante, des mesures en conséquence seront prises contre lui. Au cas où le citoyen Marx n’accomplirait pas son travail, le comité central demandera le retour immédiat des documents mis à la disposition de Marx.
Au nom et sur mandat du comité central : SCHAPPER, BAUER, MOLL. »
Comme on le voit par cette lettre impérative, Marx à la fin de janvier n’avait pas encore accompli le travail qu’on lui avait confié au début de décembre. C’est là aussi un trait caractéristique de Marx : malgré tout son talent littéraire, il manquait de facilité dans le travail. Il travaillait toujours longuement ses œuvres, surtout s’il s’agissait d’un document important. Il voulait que ce document fût rédigé sous une forme parfaite afin de résister à l’assaut du temps. Nous possédons une page d’un de ses brouillons qui montre quel soin il apportait à chacune de ses phrases.
Le comité central n’eut pas à prendre de sanctions. Marx réussit à terminer son travail au début de février. C’est là une date à noter. Le Manifeste parut dans la deuxième quinzaine de février, c’est-à-dire quelques jours avant la révolution de Février. Ainsi donc, il ne put par lui-même jouer aucun rôle dans la préparation de cette révolution, et comme les premiers exemplaires n’arrivèrent en Allemagne qu’en mai-juin 1848, il s’ensuit qu’il ne put non plus avoir une grande influence sur la révolution allemande. Seul, un petit groupe de communistes bruxellois et londoniens à cette époque le connaissaient et se l’étaient assimilé.
Laissez-moi vous dire maintenant quelques mots sur le contenu du Manifeste. C’est le programme de la Ligue Internationale des Communistes. Nous avons maintenant quelques renseignements sur la composition de cette Ligue. Elle comprenait quelques Belges, quelques chartistes anglais penchant vers le communisme, mais surtout des Allemands. Le Manifeste devait tenir compte non pas d’un pays isolé quelconque, mais du monde bourgeois tout entier, devant lequel les communistes, pour la première fois, exposaient ouvertement leurs buts.
Le premier chapitre donne un tableau brillant et précis de la société capitaliste bourgeoise, de la lutte des classes qui l’a créée et qui continue de se développer sur la base de cette société. On y voit comment la bourgeoisie s’est formée fatalement au sein de l’ancien régime féodal, comment ses conditions d’existence se sont graduellement transformées par suite du changement des rapports économiques, quel rôle révolutionnaire elle a joué dans sa lutte contre la féodalité, à quel degré inouï elle a développé les forces productives de la société, comment elle a créé pour la première fois dans l’histoire la possibilité de l’émancipation matérielle de toute l’humanité.
Puis vient un aperçu historique du développement du prolétariat. On y voit que le prolétariat se développe selon des lois fatales, tout comme la bourgeoisie, dont il suit, telle son ombre, pas à pas le développement. On y voit comment il se constitue progressivement en classe spéciale, comment et sous quelles formes se déroule sa lutte contre la bourgeoisie, jusqu’au moment où il crée son organisation de classe spéciale.
Ensuite, le Manifeste expose et réfute toutes les objections élevées par les idéologues bourgeois contre le communisme. Je ne m’arrêterai pas là-dessus, car tous, j’en suis persuadé, vous avez lu ou lirez bientôt le Manifeste.
S’appuyant sur Engels, quoique dans une moindre mesure qu’on ne le croyait auparavant, Marx expose ensuite la tactique des communistes par rapport à tous les autres partis ouvriers. Là, il convient de noter une particularité intéressante. Le Manifeste dit que les communistes ne représentent pas un parti spécial quelconque opposé aux autres partis ouvriers, qu’ils se distinguent de ces derniers uniquement en ce qu’ils représentent l’avant-garde des ouvriers, qui a sur le reste de la masse du prolétariat l’avantage de comprendre les conditions, la marche et les résultats généraux du mouvement ouvrier.
Maintenant que vous connaissez l’histoire véritable de la Ligue des Communistes, il vous sera plus facile de comprendre la raison de cette formulation des tâches des communistes. Elle était dictée par l’état du mouvement ouvrier de l’époque, particulièrement en Angleterre. Les quelques chartistes qui étaient entrés dans la Ligue n’avaient consenti à le faire qu’à la condition de conserver leur liaison avec le parti. Ils ne s’étaient engagés qu’à organiser une sorte de noyau communiste dans le chartisme pour y répandre le programme, les buts des communistes.
Le Manifeste analyse les innombrables courants qui luttaient alors pour la suprématie parmi les socialistes et les communistes. Il les critique violemment et les repousse catégoriquement, à l’exception des grands utopistes Saint-Simon, Fourier et Owen, dont les doctrines, particulièrement celles des deux derniers, avaient été jusqu’à un certain point acceptées et refondues par Marx et Engels. Mais, tout en adoptant leurs critiques du régime bourgeois, le Manifeste oppose au socialisme pacifique, utopique et évitant la lutte politique, le programme révolutionnaire du nouveau communisme critique prolétarien.
Dans sa conclusion, le Manifeste examine la tactique des communistes pendant la révolution, particulièrement à l’égard des partis bourgeois. Pour chaque pays, les règles de cette tactique varient en fonction des conditions historiques. Là où la bourgeoisie est déjà la classe dominante, la lutte du prolétariat est dirigée tout entière contre elle. Dans les pays où la bourgeoisie n’est encore qu’une classe aspirant au pouvoir politique, comme en Allemagne, le parti communiste la soutient dans sa lutte révolutionnaire contre la monarchie et la noblesse.
Mais les communistes ne cessent pas un instant d’inculquer aux ouvriers la conscience nette de l’opposition des intérêts de classe de la bourgeoisie et du prolétariat. Ils mettent toujours au premier plan, comme question fondamentale de tout le mouvement, la question de la propriété individuelle. Telles étaient les règles de tactique élaborées par Marx et Engels à la veille de la révolution de février-mars 1848. Nous verrons, la prochaine fois, comment elles furent appliquées par leurs auteurs dans la pratique et quelles modifications y furent apportées par l’expérience de la révolution.
Je viens de vous exposer les grands traits du Manifeste. Ce document renferme tous les résultats du travail scientifique que Marx et Engels, en particulier le premier, avaient accompli de 1845 à 1847. Engels, durant ce temps, avait élaboré les matériaux qu’il avait réunis en Angleterre sur la Situation de la classe ouvrière en Angleterre ; quant à Marx, il avait travaillé sur l’histoire des doctrines politiques et économiques. La conception matérialiste de l’histoire qui leur donna la possibilité d’analyser si justement les rapports matériels, les conditions de la production et de la répartition, par lesquelles sont déterminés tous les rapports sociaux, avait été élaborée par eux pendant ces deux années dans leur lutte contre les différentes doctrines idéalistes.
Avant le Manifeste même, Marx avait exposé la nouvelle doctrine sous la forme la plus complète et la plus brillante dans une polémique contre Proudhon. Pourtant, dans son ouvrage La Sainte Famille, Marx témoignait encore à Proudhon une grande estime. Par quoi fut provoquée la rupture entre les anciens alliés ?
Proudhon, ouvrier d’origine et autodidacte comme Weitling, mais encore plus talentueux que ce dernier, est un des publicistes français les plus éminents. Il fit dans la littérature un début très révolutionnaire. Dans son ouvrage Qu’est-ce que la propriété ? paru en 1841, il critique violemment la propriété bourgeoise et conclut audacieusement que la propriété n’est en somme que le vol. Mais bientôt, il s’avéra qu’en condamnant la propriété, Proudhon n’avait en vue qu’une de ses formes, la propriété capitaliste privée, fondée sur l’exploitation du petit producteur par le grand capitaliste. Réclamant la suppression de la propriété capitaliste privée, Proudhon était en même temps adversaire du communisme. C’est dans la conservation et la consolidation de la propriété privée du paysan et de l’artisan qu’il voyait le seul gage de la prospérité de ces derniers. D’après lui, la situation de l’ouvrier pouvait être améliorée non pas au moyen des grèves, non pas au moyen de la lutte économique, mais par la transformation de l’ouvrier en propriétaire. Proudhon adopta définitivement ce point de vue en 1845-1846, époque à laquelle il imagina le plan au moyen duquel on pouvait soi-disant préserver les artisans de la ruine et faire des ouvriers des producteurs indépendants.
Je vous ai déjà parlé du rôle que jouait Engels à Paris à ce moment-là. J’ai dit que son adversaire principal dans la discussion qui se déroulait alors autour des différentes plates-formes était Karl Grün, représentant du « socialisme véritable ». Karl Grün était très lié avec Proudhon, dont il exposa les théories aux ouvriers allemands fixés à Paris. Avant de publier son nouvel ouvrage dans lequel il voulait dévoiler tous les « antagonismes économiques » de la société contemporaine, expliquer d’où provient la misère, donner la Philosophie de la misère, Proudhon avait communiqué son plan à Grün, qui se hâta de l’utiliser dans sa polémique contre les communistes. Engels alors communiqua immédiatement, d’après les paroles de Grün, ce plan au comité bruxellois.
« Et qu’y voyons-nous ? écrit-il. Ni plus ni moins que « les bazars du travail » connus déjà depuis longtemps en Angleterre, les associations d’artisans de différentes professions, associations qui ont déjà maintes fois fait faillite, un grand entrepôt ; tous les produits fournis aux membres des associations sont estimés d’après le coût de la matière première et la somme de travail dépensée à leur confection et sont payés par d’autres produits estimés selon la même méthode. Toute la quantité de produits dépassant les besoins de l’association est vendue sur le marché et la recette va au profit des producteurs. Ainsi, le malin Proudhon croit supprimer le profit réalisé par l’intermédiaire commercial. »
Dans une autre lettre, Engels communique de nouveaux détails sur le plan de Proudhon et s’indigne que des fantaisies comme la transformation des ouvriers en propriétaires par l’achat d’ateliers avec leurs économies attirent encore les ouvriers allemands.
C’est pourquoi, dès la parution du livre de Proudhon, Marx se mit au travail et riposta à la Philosophie de la misère par un ouvrage intitulé Misère de la philosophie, dans lequel il réfute une à une toutes les idées de Proudhon. Mais il ne se borne pas à la critique : aux vues de Proudhon, il oppose les bases du communisme critique déjà élaborées par lui.
Par le brillant et la précision de la pensée, cet ouvrage est une digne introduction au Manifeste communiste et ne le cède en rien au dernier article de Marx contre Proudhon, écrit une trentaine d’années plus tard, en 1874, pour les ouvriers italiens. Cet article intitulé L’indifférence politique (je l’ai publié en russe en 1913 dans le Prosviestchénié) ne diffère nullement de la Misère de la philosophie – ce qui montre que, en 1847 déjà, le point de vue de Marx était définitivement élaboré.
Marx, je le répète, l’avait déjà formulé en 1845, mais sous une forme moins nette. Il lui fallut deux années de travail acharné pour écrire la Misère de la philosophie. Étudiant les conditions de la formation et du développement du prolétariat dans la société bourgeoise, il s’enfonçait de plus en plus dans l’étude des lois du régime capitaliste, des lois qui régissent la production et la répartition dans la société capitaliste. Il examine les doctrines des économistes bourgeois à la lumière de la méthode dialectique, montre que toutes les catégories fondamentales, tous les phénomènes de la société bourgeoise, marchandise, valeur, argent, capital, représentent quelque chose de passager. Dans la Misère de la philosophie, il tente, pour la première fois, de marquer les principales phases du développement de la production capitaliste. Ce n’est encore là qu’une ébauche, mais elle montre que Marx est dans la voie véritable, qu’il a la méthode sûre, une boussole infaillible au moyen de laquelle il s’oriente dans le labyrinthe de l’économie bourgeoise. Mais cet ouvrage montre qu’il ne suffit pas d’avoir une méthode juste, que l’on ne saurait se borner à des déductions générales, qu’il est nécessaire d’étudier minutieusement le capitalisme pour connaître tous les rouages de ce mécanisme compliqué. Marx avait encore un travail immense à effectuer pour transformer en système monumental cette ébauche géniale qu’est en somme la Misère de- la philosophie en ce qui concerne l’étude des principales questions économiques. Avant qu’il en obtînt, à son grand regret, la possibilité, qui impliquait pour lui l’impossibilité de s’occuper du travail pratique, il allait lui falloir passer par la révolution de 1848, que lui et Engels attendaient avec impatience, qu’ils avaient prédite, à laquelle ils se préparent et pour laquelle ils avaient élaboré les thèses fondamentales exposées dans le Manifeste communiste.
Cinquième conférence
La révolution allemande de 1848 - Marx et Engels en Rhénanie - Fondation de la Nouvelle Gazette rhénane - Gottschalk et Willich - L’Union ouvrière de Cologne - Politique et tactique de la Nouvelle Gazette rhénane - Stéphan Born - Revirement dans la tactique de Marx - Défaite de la révolution et divergences de vues dans la Ligue des Communistes - La scission
Nous voici arrivés maintenant à la révolution de Février. Nous avons établi que le Manifeste communiste avait été imprimé quelques jours avant la révolution de Février. L’organisation de la Ligue des Communistes ne fut parachevée qu’en novembre 1847. Cette organisation englobait les cercles étrangers de Paris, Bruxelles et Londres, et n’était liée qu’avec quelques petits groupes allemands.
Ainsi donc, les forces organisées sur lesquelles pouvait compter la section allemande de la Ligue des Communistes devaient être minimes. Or, la révolution éclate déjà le 24 février 1848 à Paris. Elle s’étend rapidement à l’Allemagne. Le 3 mars, à Cologne, ville principale de la Rhénanie, il se produit une sorte de soulèvement populaire. Les édiles sont obligés d’adresser une pétition au roi de Prusse pour lui demander de tenir compte de l’effervescence populaire et de faire quelques concessions. Cette effervescence ou, si l’on veut, ce soulèvement du 3 mars 1848 à Cologne, est dirigé par deux hommes : Gottschalk, médecin très populaire parmi les ouvriers et la population pauvre de Cologne, et Willich, un ancien officier. Ce n’est que dix jours plus tard que la révolution éclate à Vienne, capitale de l’Autriche. Le 18 mars, elle s’étend à Berlin, capitale de la Prusse.
À ce moment, Marx se trouve à Bruxelles. Le gouvernement belge, pour éviter le sort de la monarchie française, frappe sur les émigrés fixés à Bruxelles, arrête Marx et l’expulse de Belgique. Marx se rend à Paris, où on venait de l’inviter à venir. Un des membres du gouvernement provisoire, Flacon, rédacteur d’un journal auquel collaborait Engels, envoya immédiatement à Marx une lettre dans laquelle il déclarait que, sur la libre terre française, tous les arrêtés de l’ancien gouvernement étaient abrogés.
Le comité régional bruxellois, auquel le comité de Londres avait transmis ses pleins pouvoirs dès que la révolution avait éclaté sur le continent, les transmit à son tour à Marx. Parmi les ouvriers allemands qui s’étaient réunis alors en grand nombre à Paris, des dissentiments surgissent, différents groupes s’organisent. À l’un de ces groupes adhère notre compatriote Bakounine qui, avec le poète allemand Herwegh, forme le projet de constituer une organisation armée et de faire irruption en Allemagne.
Marx s’efforce de les détourner de leur plan et leur propose de se rendre isolément en Allemagne et d’y participer aux événements révolutionnaires. Bakounine et Herwegh maintiennent leur projet. Herwegh organise une légion révolutionnaire, se met à sa tête et se dirige vers la frontière allemande, où il est battu. Marx et d’autres camarades réussissent à passer en Allemagne, où ils se fixent en différents endroits. Marx et Engels s’établissent en Rhénanie.
Marx et Engels devaient compter avec le fait que la section allemande de la Ligue des Communistes ne possédait aucune organisation. Elle n’avait que des sympathisants isolés. Que devaient faire Marx, Engels et leurs proches camarades ? Une quarantaine d’années plus tard, Engels s’est efforcé d’expliquer la tactique que Marx et lui avaient suivie en 1848 en Allemagne. À une question que lui posaient de jeunes camarades, il donne une réponse claire. On-lui demandait pourquoi, au lieu de se rendre à Berlin, Marx et lui étaient restés en Rhénanie, à Cologne. Nous avons choisi, dit-il, la Rhénanie, parce que c’était la province industriellement la plus développée, parce que le code Napoléon, héritage de la Révolution française, y était encore en vigueur et que, par suite, nous pouvions compter sur une plus grande liberté d’action, d’agitation. En outre, la Rhénanie renfermait un nombreux prolétariat. Cologne, il est vrai, n’était pas la ville la plus développée au point de vue industriel, mais c’était le siège du pouvoir administratif et le centre de la Rhénanie. Par sa population, Cologne comptait également parmi les villes les plus importantes de la Rhénanie, quoiqu’elle n’eût alors que 80 000 habitants. Elle renfermait une population prolétarienne assez nombreuse, bien que la proportion des ouvriers employés dans la grande industrie y fût infime. Les principales fabriques étaient alors représentées par des raffineries. Cologne était alors renommée pour la production de l’eau de Cologne, mais il n’y existait pas de grande industrie mécanique. Le développement de l’industrie textile était beaucoup moins grand qu’à Elberfeld et à Barmen. En tout cas, Marx et Engels avaient des raisons plausibles de choisir Cologne pour lieu de résidence. Ils voulaient agir sur toute l’Allemagne, fonder un grand organe qui eût été une tribune pour tout le pays et, pour cela, Cologne était, à leur avis, l’endroit le plus favorable. En effet, c’était en Rhénanie qu’avait été édité en 1842 le premier grand organe politique de la bourgeoisie allemande. Au moment où ils arrivèrent, on préparait déjà la parution d’un organe, qu’ils réussirent immédiatement à prendre en mains.
Mais cet organe était l’organe de la démocratie. Voici comment Engels s’efforce d’expliquer pourquoi ils choisirent l’appellation « organe de la démocratie ». Il déclare qu’il n’y avait alors aucune organisation prolétarienne et que l’on ne pouvait agir que dans deux voies : ou bien entreprendre dès les premiers jours l’organisation d’un parti communiste, ou bien utiliser les organisations démocratiques existantes, les grouper en une organisation unique, faire dans cette organisation la propagande nécessaire et y attirer les différentes sociétés ouvrières. Marx et Engels choisirent la seconde voie : ils renoncèrent à constituer en Rhénanie des organisations prolétariennes spéciales et entrèrent dans l’Union démocratique qui existait à Cologne. Aussi, dès le début, se trouvèrent-ils dans une position quelque peu fausse à l’égard de l’Union ouvrière de Cologne qui avait été fondée immédiatement après le 3 mars par Gottschalk et Willich.
Gottschalk, comme je vous l’ai dit, était médecin et très populaire parmi la classe pauvre de Cologne. Par ses théories, il n’était pas communiste. Avant la fondation de la Ligue des Communistes, il se rapprochait plutôt de Weitling et de ses partisans. C’était un bon révolutionnaire, mais il se laissait facilement influencer par les différents courants. Personnellement, c’était un homme, irréprochable ; il n’avait pas un programme ferme, mais il comprenait assez bien ce que c’était que la démocratie, car dans sa première intervention au Conseil municipal, il déclara : « Ce n’est pas au nom du peuple que je prends la parole, car tous ces conseillers municipaux appartiennent aussi au peuple ; non, je m’adresse à vous seulement au nom de la classe ouvrière. » Donc, il distinguait la classe ouvrière, les travailleurs, de la nation en général. Il était pour les mesures révolutionnaires mais, républicain, il réclamait en même temps une fédération des républiques allemandes. Ce fut là, comme vous le verrez, un des points essentiels de son dissentiment avec Marx. La société qu’il avait fondée, l’Union ouvrière de Cologne, avait rapidement rallié à elle presque tous les éléments prolétariens de la ville. Elle comptait 7 000 membres, ce qui est beaucoup pour une ville de 80 000 habitants.
Cette société ouvrière entra bientôt en conflit avec l’organisation à laquelle Marx et Engels étaient affiliés. Elle comprenait aussi des éléments ne partageant pas les vues de Gottschalk. Moll, qui, vous vous en souvenez, avait été envoyé par le comité communiste londonien au comité de Bruxelles pour négocier l’organisation du congrès, était un des principaux membres de l’Union ouvrière et, évidemment, était étroitement lié avec Marx et Engels. À cette union appartenait également Schapper, qui participait au mouvement ouvrier depuis 1830. De la sorte, deux fractions ne tardèrent par à s’organiser dans l’Union ouvrière, en face de laquelle fonctionnait la société démocratique à laquelle appartenaient Marx et Engels.
Ce fut là le résultat du plan qu’Engels, beaucoup plus tard, exposa dans son article sur la Nouvelle Gazette rhénane. Marx et Engels espéraient faire de leur journal, qui commença à paraître à Cologne le 1er juin 1848, un centre de ralliement groupant, au cours de la lutte révolutionnaire, toutes les- futures organisations communistes. Il ne faudrait pas croire que Marx et Engels fussent entrés dans cet organe de la démocratie en qualité de démocrates. Ils y étaient entrés en qualité de communistes se considérant comme l’extrême gauche de la démocratie. Ils ne cessèrent de critiquer de la façon la plus violente non seulement les fautes du parti libéral allemand, mais aussi celles de la démocratie, si bien que dès les premiers mois ils perdirent tous leurs actionnaires. Dans le premier article qu’il fit paraître dans la Nouvelle Gazette rhénane, Marx critiqua durement la démocratie. Lorsqu’on apprit que le prolétariat parisien avait été écrasé pendant les journées de Juin, que Cavaignac, avec l’appui de tous les partis bourgeois, avait provoqué le massacre où avaient péri plusieurs milliers de prolétaires parisiens, la Nouvelle Gazette rhénane, organe de la démocratie, publia un article passionné dans lequel elle flétrissait les bourreaux bourgeois et leurs satellites de la démocratie. Voici un court passage de cet article :
« Les ouvriers parisiens sont écrasés par un ennemi supérieur en force, mais ils ne sont pas anéantis. Ils sont battus, mais leurs ennemis sont vaincus. Le triomphe éphémère de la force brutale a dissipé toutes les illusions de la révolution de Février ; il a montré la désagrégation de tout l’ancien parti républicain, la division de la nation française en deux parties : la nation des possesseurs et la nation des ouvriers. Désormais la république tricolore n’a plus qu’une seule couleur, la couleur des vaincus, la couleur du sang. Elle est devenue la république rouge.
La révolution de Février avait été une révolution magnifique, la révolution des sympathies générales, car les contradictions qui ont surgi plus tard en elle étaient encore à l’état latent, et la lutte sociale qui en était la base n’était encore que verbale. La révolution de juin au contraire, a été une révolution répugnante, parce que l’action a remplacé la phrase, parce que la république elle-même a découvert la tête du monstre en lui arrachant la couronne qui la masquait.
L’abîme profond qui s’ouvre à nos yeux doit-il nous abuser, nous démocrates, nous faire penser que la lutte pour les formes étatiques est illusoire, n’aboutit à rien ?
Seuls, les esprits faibles poltrons, peuvent poser cette question. Il faut triompher par la lutte des conflits qui naissent des conditions mêmes de la société bourgeoise et qui ne sauraient être aplanis par des rêveries chimériques. La meilleure forme d’État est celle dans laquelle les antagonismes sociaux ne sont pas estompés, ne sont pas comprimés par la force, c’est-à-dire artificiellement et superficiellement. La meilleure forme d’État est celle dans laquelle ces antagonismes se heurtent librement dans la lutte et, par là même, trouvent leur solution.
Mais, nous demandera-t-on, n’aurons-nous pas une larme, pas un soupir, pas un mot, pour les victimes de la fureur populaire, pour la garde nationale, la garde mobile, la garde républicaine, les troupes de ligne ?
L’État s’occupera de leurs veuves et de leurs orphelins, des décrets les porteront aux nues, ils auront des funérailles solennelles, la presse officielle les proclamera immortels, de l’Orient à l’Occident la réaction européenne glorifiera leurs noms.
Mais les plébéiens torturés par la faim, bafoués par la presse, abandonnés des médecins, traités de voleurs, d’incendiaires et de forçats par les citoyens « honnêtes » ; leurs femmes et leurs enfants réduits à la plus noire misère ; leurs représentants échappés au massacre déportés par-delà les mers... c’est le privilège et le droit de la presse démocratique de tresser autour de leur front sombre la couronne de laurier. »
Cet article fut écrit le 28 juin 1848. Il ne pouvait appartenir à la plume d’un démocrate. Seul, un communiste pouvait en être l’auteur et, par leur tactique, Marx et Engels ne pouvaient tromper personne. Leur journal cessa de recevoir tout subside de la bourgeoisie démocratique. Il devint véritablement l’organe des ouvriers de Cologne, l’organe des ouvriers allemands.
Pendant ce temps, les autres membres de la Ligue des Communistes disséminés dans toute l’Allemagne poursuivaient leur œuvre. Je crois devoir en mentionner spécialement un : Stephan Born, ouvrier typographe. Engels porte sur lui un jugement défavorable dans une préface à une brochure de Marx. Born avait choisi une autre tactique. Dès son arrivée en Allemagne, il s’était fixé à Berlin, centre ouvrier important, et s’était donné pour but de créer une grande organisation ouvrière. Avec l’aide de quelques camarades, il fonda un petit organe, la Fraternité ouvrière, et mena une agitation méthodique parmi les différentes catégories d’ouvriers. Il ne se borna pas, comme l’avaient fait Gottschalk et Willich à Cologne, à organiser une société ouvrière purement politique. Il entreprit d’organiser différentes sociétés destinées à défendre les intérêts économiques des ouvriers, et il se mit si énergiquement à l’œuvre que, bientôt, son organisation s’étendit à une série de villes voisines et d’autres régions de l’Allemagne. Mais cette organisation avait une lacune. Elle était purement ouvrière et, comme plus tard l’ « économisme » russe, insistait trop sur les tâches purement économiques de la classe ouvrière. Ainsi, pendant que quelques membres de la Ligue des Communistes comme Born, homme talentueux, créaient ces organisations purement ouvrières, d’autres, au sud de l’Allemagne, avec Marx, s’employaient de tout leur pouvoir à transformer le parti démocratique, à faire de la classe ouvrière le noyau fondamental de ce parti, qui devait être le plus démocratique possible. C’est dans cette direction que Marx poursuivait son travail. La Nouvelle Gazette rhénane traitait toutes les questions importantes. Maintenant encore, elle reste un modèle de journal révolutionnaire. Aucun autre journal russe ni européen n’a atteint à la hauteur de la Nouvelle Gazette rhénane. Quoique écrits il y aura bientôt soixante-quinze ans, ses articles n’ont rien perdu de leur fraîcheur, de leur flamme révolutionnaire, de leur acuité d’analyse des événements. À les lire, surtout ceux de Marx, on croit entendre l’histoire de la révolution allemande, de la Révolution française racontée par elles-mêmes, tant le style en est vif et le sens profond.
Quel était le point central de la politique intérieure et extérieure de la Nouvelle Gazette rhénane ? Avant de passer à cette question, je tiens à vous faire remarquer que Marx et Engels n’avaient d’autre expérience de la révolution que celle de la grande Révolution française. Marx en avait étudié attentivement l’histoire et s’était efforcé d’en tirer les principes de la tactique à employer à l’époque de la future révolution que, contrairement à Proudhon, il prédit avec justesse. Or, que nous apprend l’expérience de la Révolution française ? Cette révolution a éclaté en 1789. Elle représente un long processus qui a duré dix ans, de 1789 à 1799, c’est-à-dire jusqu’à l’année où Bonaparte fit son coup d’État. L’expérience de la révolution anglaise du XVIIe siècle montrait également que la révolution future serait probablement de longue durée. La révolution avait commencé au milieu de la joie et de l’enthousiasme général ; la bourgeoisie s’était mise à la tête du peuple opprimé, avait renversé l’absolutisme, et c’est après son triomphe seulement que s’était développée la lutte et qu’au cours de cette lutte, de cette révolution plus radicale, le pouvoir était passé de plus en plus aux partis extrêmes. Durant trois ans, cette lutte s’était déroulée, pour aboutir enfin à la prise du pouvoir par les jacobins. II semblait à Marx, qui avait étudié attentivement l’organisation du parti politique des jacobins, qu’au cours du développement prolongé de la révolution on réussirait à organiser une force qui se constituerait progressivement au fort même de l’action.
C’est cette prémisse théorique qui explique son erreur. Longtemps il conserva cette opinion, et il fallut une série d’événements pour l’y faire renoncer. La défaite de Juin du prolétariat parisien fut le premier coup porté à la révolution en Occident. Elle permit immédiatement à la réaction de lever la tête en Prusse et en Autriche. Or, derrière la Prusse et l’Autriche, il y avait la Russie avec Nicolas Ier qui, dès le début, avait offert son aide au roi de Prusse. Tout d’abord, on avait décliné son offre en ce qui concernait la force armée, mais on avait accepté l’argent. Nicolas Ier possédait alors la réserve d’or la plus importante de l’Europe. L’argent fut mis à profit par le gouvernement prussien. Nicolas Ier proposa des bataillons russes au gouvernement autrichien, contre lequel s’était soulevée la Hongrie. La proposition fut acceptée.
S’appuyant de nouveau sur l’expérience de la Révolution française, la Nouvelle Gazette rhénane mit alors en avant la tactique suivante. La guerre contre la Russie est le seul moyen de salut pour la révolution d’Europe occidentale frappée par la défaite du prolétariat parisien. L’histoire de la Révolution française montre que l’offensive de la coalition contre la France a donné une nouvelle impulsion au mouvement révolutionnaire. Les partis modérés ont été jetés par-dessus bord. La direction du mouvement a été prise par les partis qui ont su repousser le plus énergiquement l’agression extérieure. L’attaque de la coalition contre la France a amené, le 10 août 1792, la proclamation de la République. Marx et Engels escomptaient que la guerre de la réaction contre la nouvelle révolution aurait les mêmes conséquences. C’est pourquoi la Nouvelle Gazette rhénane critiquait violemment la Russie. Cette dernière était dépeinte comme une force toujours prête à soutenir la réaction autrichienne et allemande. Dans chaque article, on démontrait que la guerre contre la Russie était le seul moyen de sauver la révolution. On s’efforçait de préparer la démocratie à cette guerre comme à la seule issue rationnelle. Marx et Engels, je le répète, s’attachaient à prouver que la guerre contre la Russie donnerait une nouvelle impulsion à la révolution et renforcerait les aspirations révolutionnaires dans le peuple allemand. C’est pourquoi ils défendaient dans leur journal tout mouvement d’opposition dirigé contre le régime existant. Ils furent les défenseurs les plus ardents de la révolution hongroise ; ils soutinrent les Polonais qui, peu auparavant, avaient fait une nouvelle tentative d’insurrection. Ils réclamaient la restauration de la Pologne indépendante, ils demandaient que l’Allemagne et l’Autriche rendissent à la Pologne toutes les provinces qu’elles lui avaient enlevées et que la Russie fît de même. Partisans de l’union de l’Allemagne tout entière en une république unique, ils réclamaient du Danemark la restitution de quelques régions allemandes, à l’exception des parties de ces régions où dominait l’élément danois. En un mot, partout, ils restaient fidèles à la thèse fondamentale du Manifeste Communiste et soutenaient tout mouvement révolutionnaire dirigé contre l’ordre existant. Néanmoins, on ne saurait se dissimuler (et vous le remarquerez vous-mêmes lorsque, dans quelques mois, vous aurez la possibilité de lire en russe les articles publiés par Marx et Engels dans la Nouvelle Gazette rhénane) que, dans ces brillants articles, c’est le côté politique qui domine. Toujours, on y critique les actes politiques de la bourgeoisie, de la bureaucratie. La Nouvelle Gazette rhénane consacre relativement peu de place à la question ouvrière. Il est intéressant sous ce rapport de comparer l’organe de Marx à celui de Born. Ce dernier ressemble à un journal professionnel coopératif. C’est à la question ouvrière qu’il accorde le plus d’attention. Il n’en est pas de même de la Nouvelle Gazette rhénane. Elle ne touche presque pas cette question. Elle critique violemment la déclaration des droits fondamentaux du peuple allemand. Elle critique toute la législation imprégnée de l’esprit du libéralisme national. Elle prend vigoureusement la défense des paysans. Elle démontre à la bourgeoisie qu’elle doit demander l’émancipation des paysans. Mais très rares sont les articles consacrés aux revendications de la classe ouvrière jusqu’à la fin de 1848. Ces revendications ne figurent nulle part dans la Nouvelle Gazette rhénane, presque entièrement absorbée par sa tâche politique fondamentale consistant à attiser les passions politiques, à préconiser la création de forces révolutionnaires démocratiques capables de libérer d’un seul coup l’Allemagne de toutes les survivances du régime féodal.
Mais, vers la fin de 1848, la situation change. La réaction, qui avait commencé à se renforcer après la défaite de Juin du prolétariat parisien, releva encore davantage la tête en octobre 1848. L’écrasement du prolétariat hongrois avec l’aide des Russes contribua à la défaite du mouvement à Berlin. Le gouvernement prussien reprit courage : en décembre 1848, il dispersa l’Assemblée nationale et imposa au pays une constitution qu’il avait élaborée lui-même. Or à ce moment, la bourgeoisie prussienne, au lieu d’opposer une vigoureuse résistance au pouvoir royal, s’efforçait de réaliser l’accord entre ce dernier et le peuple.
Marx, au contraire, prouvait que le pouvoir royal avait subi une défaite en mars 1848 et qu’il ne saurait être question d’un accord avec lui. Le peuple devait lui-même se donner une constitution sans tenir compte du pouvoir royal et proclamer l’Allemagne république une et indivisible. Mais l’Assemblée nationale, où prédominait la bourgeoisie libérale démocrate, avait peur d’une rupture définitive avec la monarchie. Aussi continua-t-elle sa politique de conciliation jusqu’au moment où elle fut dissoute.
Il devint alors clair pour Marx qu’il était impossible de compter même sur la partie radicale de la bourgeoisie allemande. La partie démocratique de la bourgeoisie, dont on pouvait espérer qu’elle obtiendrait des libertés politiques permettant le développement de la classe ouvrière, s’était montrée incapable d’accomplir cette tâche. Voici la caractéristique que Marx fait de cette bourgeoisie en décembre 1848, après la triste expérience des deux assemblées de Berlin et de Francfort.
« Alors que les révolutions de 1648 et de 1789 s’enorgueillissaient d’avoir dirigé une œuvre de création, les Berlinois de 1848 ont mis leur honneur à être un anachronisme. Leur lumière était semblable à la lumière des étoiles qui arrive aux habitants de la Terre dix mille ans après que l’astre qui l’a émise s’est éteint. La révolution prussienne de Mars a été en petit un astre de ce genre pour l’Europe. Sa lumière a été celle d’un cadavre social depuis longtemps décomposé.
La bourgeoisie allemande s’est développée si mollement, si peureusement et si lentement qu’au moment où elle se dressait contre la féodalité et l’absolutisme, elle s’est vue hostile au prolétariat et à toutes les couches de la population urbaine dont les intérêts et les idées s’apparentaient à ceux du prolétariat. Elle a vu qu’elle avait un ennemi non seulement dans une classe derrière elle, mais dans toute l’Europe devant elle. Contrairement à la bourgeoisie française de 1789, elle n’a pas été la classe qui défend toute la société contemporaine contre les représentants de l’ancienne société, de la monarchie et de la noblesse. Elle s’est abaissée au niveau d’une catégorie sociale opposée à la monarchie et au peuple, indécise à l’égard de chacun de ses adversaires, car elle les avait toujours vus en avant ou en arrière d’elle ; dès le début, elle était encline à trahir le peuple et à passer un compromis avec le représentant couronné de l’ancienne société, car elle-même elle appartenait à cette ancienne société ; elle représentait non pas les intérêts de la nouvelle société contre l’ancienne, mais des intérêts rénovés au sein d’une société vieillie ; elle était au gouvernail de la révolution non pas parce que le peuple était derrière elle, mais parce que le peuple la poussait devant lui ; elle était à la tête non pas parce qu’elle représentait l’initiative d’une nouvelle époque sociale ; elle était une couche de l’ancien État, couche qui ne s’était pas frayé elle-même la voie, mais qui, par la force du cataclysme, avait été jetée à la surface du nouvel État ; sans confiance en elle-même, sans foi au peuple, grommelant contre les grands, tremblant devant les petits, égoïste à l’égard des uns et des autres et ayant conscience de son égoïsme, révolutionnaire par rapport aux conservateurs et conservatrice par rapport aux révolutionnaires, n’ayant pas confiance dans ses propres mots d’ordre, ayant des phrases au lieu d’idées, effrayée par l’orage mondial et exploitant cet orage, sans énergie aucune et recourant au plagiat dans toutes les directions, originale seulement par sa bassesse, transigeant avec ses propres désirs, sans initiative, sans confiance en elle-même, sans foi au peuple, sans vocation historique mondiale, vieillard décrépit, maudit de tous et se voyant condamné dans sa caducité à diriger les aspirations juvéniles d’un peuple fort et à les écarter, vieillard aveugle, sourd et édenté : telle était la bourgeoisie prussienne lorsque, après la révolution de Mars, elle s’était trouvée au gouvernail de l’État. »
C’est là une caractéristique extraordinairement juste de la bourgeoisie en 1848. Comme vous le voyez, elle s’applique intégralement à la bourgeoisie russe.
Marx avait vu la bourgeoisie à l’œuvre. Les espérances qu’il avait fondées, quoique avec beaucoup de réserve, sur la bourgeoisie progressiste dans le Manifeste ne s’étaient pas réalisées. Aussi, dès l’automne de 1848, Marx et Engels modifient leur tactique, à Cologne même et dans la Nouvelle Gazette rhénane. Sans se refuser à soutenir la démocratie bourgeoise, sans rompre organiquement avec le parti démocratique, Marx transporte le centre de gravité de son travail dans les milieux prolétariens. Avec Moll et Schapper, il renforce la propagande dans la Société ouvrière de Cologne, qui avait aussi son représentant dans le Comité régional des sociétés démocratiques. Après l’arrestation de Gottschalk, Moll fut élu président de la Société ouvrière, ce qui montre le renforcement des communistes. Le courant fédéraliste, à la tête duquel se trouvait Gottschalk, devient graduellement minorité. Lorsque Moll dut s’enfuir temporairement de Cologne, Marx, malgré ses refus réitérés, fut élu à sa place. En février, lors des élections au nouveau Parlement, des divergences de vues éclatèrent. Marx et son groupe insistèrent pour que, là où ils ne pouvaient faire élire leurs candidats, les ouvriers votassent pour les démocrates, ce contre quoi protesta la minorité.
Mais, en mars et en avril, les divergences de vues entre ouvriers et démocrates, unis dans le Comité régional des sociétés démocratiques, revêtirent une telle acuité que la scission devint inévitable. Marx et ses camarades sortirent du Comité. La Société ouvrière retira son représentant et s’efforça de se lier avec les sociétés ouvrières organisées par Born en Allemagne orientale. Elle fut réorganisée et transformée en Club central avec neuf sections ou clubs ouvriers. À la fin d’avril, Marx et Schapper publièrent un appel dans lequel ils invitaient toutes les sociétés ouvrières de Rhénanie et de Westphalie à un congrès régional afin de s’y organiser et d’y élire des députés au congrès ouvrier général qui devait avoir lieu en juin à Leipzig.
Mais, au moment où Marx et ses camarades procédaient à l’organisation du parti de la classe ouvrière, un nouveau coup fut porté à la révolution. Le gouvernement prussien, qui venait de dissoudre l’Assemblée nationale prussienne, résolut d’en finir également avec l’Assemblée nationale allemande. Alors commença, au sud de l’Allemagne, ce qu’on appela la lutte pour la constitution de l’Empire.
À Cologne, Marx devait, en raison de sa situation, user de la plus grande prudence. Certes, il n’était pas réduit à l’action clandestine, mais il pouvait être expulsé de Cologne par un simple ordre du gouvernement. En effet, en butte aux poursuites continuelles du gouvernement prussien, expulsé de Paris sur les instances de ce dernier et redoutant d’être expulsé de Belgique, Marx, en fin de compte, s’était décidé à abandonner sa nationalité prussienne, mais sans en adopter aucune autre. Aussi, quand il revint à Cologne, les autorités locales le reconnurent comme citoyen de Rhénanie, mais exigèrent la sanction des autorités prussiennes de Berlin, qui décidèrent que Marx avait perdu les droits inhérents à la qualité de citoyen prussien. C’est pourquoi Marx, qui faisait de nombreuses démarches pour obtenir sa réintégration dans ses droits de citoyen prussien, fut obligé, pendant le deuxième semestre de 1848, de renoncer aux interventions publiques. Lorsque la vague révolutionnaire s’élevait, que la situation s’améliorait, il intervenait publiquement, mais dès que la réaction prenait le dessus et que la répression se faisait plus rigoureuse à Cologne, il disparaissait et bornait son action à la littérature, c’est-à-dire à la direction de la Nouvelle Gazette rhénane. C’est pourquoi il n’accepta qu’à contre-cœur la présidence de la Société ouvrière de Cologne.
Une modification de tactique amène des changements dans la Nouvelle Gazette rhénane. Ce n’est qu’après cette modification que paraissent les premiers articles sur Le Travail salarié et le capital. Marx fait précéder ses articles d’une longue introduction, dans laquelle il explique pourquoi la Nouvelle Gazette rhénane n’a pas encore touché la question de l’antagonisme du travail et du capital. Cette introduction présente un grand intérêt parce qu’elle indique un changement de tactique, mais, je le répète, ce changement vint trop tard. C’était en février et, en mai déjà, la révolution allemande est définitivement écrasée. Le gouvernement prussien envoie ses troupes dans le sud-est de l’Allemagne. La Nouvelle Gazette rhénane fut la première atteinte. Le 19 mai, elle fut fermée. J’ai entre les mains le dernier numéro de ce journal, le n° 301, ce célèbre numéro rouge qui commence par une poésie de Freiligrath, suivie d’une nouvelle Adresse dans laquelle Marx prévient les ouvriers et leur demande de ne pas se laisser prendre à la provocation. Marx quitte ensuite la Rhénanie. Comme étranger, il est obligé de quitter l’Allemagne ; quant aux autres rédacteurs, ils se dispersent et vont s’établir en différents endroits. Engels, Moll et Willich se rendent chez les insurgés du sud.
Après quelques semaines de résistance héroïque, mais mal organisée, aux troupes prussiennes, les insurgés furent obligés de se réfugier en Suisse. Les anciens membres de la rédaction de la Nouvelle Gazette rhénane et de la Société ouvrière de Cologne transportèrent leurs pénates à Paris mais, après la manifestation avortée du 13 juin 1849, ils furent poursuivis et obligés de quitter la France. Au début de 1850, presque toute la vieille garde de la Ligue des Communistes se trouve de nouveau réunie à Londres. Moll avait péri au cours de l’insurrection dans le sud de l’Allemagne. Marx, Engels, Schapper, Willich, Wolf étaient à Londres.
Comme on le voit par leurs articles, Marx et Engels au début ne perdaient pas encore l’espoir : ils croyaient à un arrêt temporaire du mouvement, auquel allait succéder une nouvelle poussée révolutionnaire. Pour ne pas être pris à l’improviste, ils cherchent à renforcer leur organisation et à la relier le mieux possible avec l’Allemagne. L’ancienne Ligue des Communistes est réorganisée ; elle groupe les anciens membres et de nouveaux éléments recrutés en Silésie, à Breslau, et en Rhénanie.
Néanmoins, au bout de quelques mois, des divergences de vues surgissent dans la Ligue entre les communistes de gauche et les communistes de droite. Je vais vous exposer l’objet de la discussion.
Au début de 1850, Marx et Engels croyaient qu’une nouvelle poussée de la révolution ne se ferait pas longtemps attendre. C’est à cette époque que la Ligue des Communistes lance ses deux fameuses circulaires, écrites principalement par Marx. Lénine les sait, pour ainsi dire, par cœur et les cite fréquemment.
Pour bien les comprendre, il faut se souvenir des fautes commises par Marx et Engels pendant la révolution de 1848. Les circulaires montrent qu’il faut critiquer impitoyablement non seulement le libéralisme bourgeois, mais aussi la démocratie. Il faut concentrer tous ses efforts pour opposer à l’organisation démocratique une organisation ouvrière ; il faut, en premier lieu, créer un parti ouvrier. Il ne faut cesser de flageller les démocrates. À chacune de leurs revendications, il faut répondre par une autre plus radicale. Les démocrates réclament la journée ouvrière de neuf heures ; nous réclamons la journée de huit heures. Ils réclament l’expropriation de la grande propriété foncière avec rachat ; nous en réclamons la confiscation pure et simple. Il nous faut, par tous les moyens, pousser la révolution en avant, la rendre permanente, la mettre constamment à l’ordre du jour. On ne saurait se reposer sur ses lauriers, se contenter des succès remportés. Chaque conquête doit être un échelon pour arriver à la conquête suivante. Déclarer la révolution terminée, c’est la trahir. Il faut faire en sorte que le régime social et politique soit sapé de tous côtés, s’effrite graduellement tant que nous ne l’aurons pas épuré de toutes les survivances de l’ancien antagonisme de classe.
C’est sur l’appréciation de la « situation actuelle » que commencèrent les divergences. Contrairement à ses adversaires dirigés par Schapper et Willich, Marx, fidèle à sa méthode, partait du fait que toute révolution politique est la conséquence de certaines conditions économiques, d’une certaine révolution économique. La révolution de 1848 avait été précédée de la crise de 1844 qui avait touché presque toute l’Europe, sauf les régions extrêmes de l’Orient. Or, analysant à Londres la nouvelle situation économique, l’état du marché mondial, Marx se convainc que la situation n’est pas favorable à une explosion révolutionnaire, que l’absence de cette poussée révolutionnaire qu’il attendait avec les autres camarades ne s’explique pas uniquement par le manque d’initiative, d’énergie, de la part des révolutionnaires. À la fin de 1850, l’analyse détaillée de la situation du moment l’amène à la conclusion que, étant donné l’épanouissement économique d’alors, toute tentative de forcer la révolution, d’organiser une insurrection révolutionnaire, se terminera par une défaite inévitable autant qu’inutile. Le capital européen à ce moment se trouvait dans des conditions de développement extrêmement favorables. Des mines d’or d’une richesse prodigieuse venaient d’être découvertes en Californie et en Australie, où affluaient en masse les ouvriers. La vague de l’émigration européenne, qui avait commencé au second semestre de 1848, s’élève particulièrement en 1850.
Ainsi donc, l’analyse des conditions économiques avait fait comprendre à Marx que la révolution régressait, qu’il faudrait attendre une nouvelle crise économique qui créerait des conditions favorables pour le renouvellement du mouvement révolutionnaire. Mais ce point de vue n’était pas partagé par tous les membres de la Ligue des Communistes. Il était particulièrement contesté par les éléments qui n’avaient pas la formation, la science économique de Marx et qui attribuaient une importance exagérée à l’initiative révolutionnaire de quelques personnalités résolues. Willich qui, avec Gottschalk, le 3 mars, avait soulevé la révolution à Cologne et avait joué un grand rôle dans l’insurrection du sud de l’Allemagne, ainsi que Schapper et une série d’autres membres de la Ligue des Communistes affiliés à l’Union ouvrière de Cologne et anciens partisans de Weitling, s’unissent et préconisent l’organisation d’une insurrection. D’après eux, il suffirait de se procurer la quantité d’argent nécessaire et de rassembler quelques hommes résolus pour provoquer une insurrection en Allemagne. On se met alors à chercher de l’argent. On tente d’effectuer un emprunt en Amérique afin de soulever la révolution en Allemagne. Marx, Engels et quelques-uns de leurs proches camarades refusent de participer à cette campagne. En fin de compte, une scission se produit : la Ligue des Communistes se divise en deux fractions, celle de Marx et Engels et celle de Willich et Schapper.
À ce moment, la section allemande de la Ligue des Communistes subit un échec. En 1850 déjà, Marx et Engels, en même temps que s’effectuait la réorganisation de la Ligue des Communistes à Londres, avaient tenté de réorganiser, de consolider cette Ligue en Allemagne. On envoya dans ce pays plusieurs agents qui s’abouchèrent avec les communistes allemands. L’un d’eux fut arrêté. On trouva sur lui des papiers qui permirent à la Sûreté prussienne, dirigée par le fameux Stieber, de découvrir ses camarades. De nombreux communistes furent emprisonnés. Pour montrer à la bourgeoisie prussienne qu’elle n’avait pas à regretter les quelques libertés qui lui avaient été enlevées en 1850, le gouvernement prussien résolut d’organiser à Cologne un grand procès de communistes. Plusieurs communistes, parmi lesquels Lessner et Becker, furent condamnés à de fortes peines d’emprisonnement. Le procès démontra la participation d’un certain nombre de provocateurs à l’entreprise et permit de constater que Stieber, par ses agents, avait eu recours à la falsification des procès-verbaux et à toute sorte de faux témoignages. Sur la décision du groupe des communistes qui étaient restés avec lui, Marx écrivit au sujet du procès de la Ligue des Communistes une brochure dans laquelle il dévoila toutes les machinations de la police prussienne. Mais les condamnés n’en retirèrent pas grand profit. Le procès terminé, Marx, Engels et leurs camarades en vinrent à la conclusion que, vu la situation et la cessation de toute liaison avec l’Allemagne, la Ligue des Communistes ne pouvait rien faire, qu’il fallait attendre un moment plus favorable et, à la fin de 1852, ils prononcèrent la dissolution officielle de cette Ligue. L’autre partie de la Ligue des Communistes, la fraction de Willich et Schapper, végéta encore une année environ. Quelques-uns de ses membres partirent pour l’Amérique. Schapper resta à Londres. Quelques années plus tard, il comprit qu’il avait commis une faute en 1852, et il se réconcilia avec Marx et Engels. Je vous exposerai la prochaine fois ce que firent Marx et Engels durant le temps où ils furent privés de la possibilité de faire de l’action révolutionnaire directe.
Sixième conférence
La réaction de 1852 à 1862 - La Tribune de New York - La guerre de Crimée - Les vues de Marx et d’Engels - La question italienne - Discussion de Marx et Engels avec Lassalle - Polémique avec Vogt - L’attitude de Marx envers Lassalle
Je vous ai dit, la dernière fois, que la liquidation de la Ligue des Communistes en 1852 avait entraîné pour Marx et Engels la cessation de toute activité politique directe pendant de longues années. Je vais essayer maintenant de mettre en lumière la période qui s’écoule de 1852 jusqu’à la fondation de la Ire Internationale et de vous expliquer pourquoi Marx et Engels furent, durant ce temps, réduits à l’inaction.
La réaction, qui avait commencé déjà en 1849, continue à se renforcer. Elle atteint son point culminant en 1854. Toutes les libertés politiques sont supprimées, toutes les unions ouvrières interdites. La liberté de la presse avait été supprimée déjà au cours du deuxième semestre de 1849. La Prusse avait conservé une Chambre des députés, mais cette dernière était terriblement réactionnaire.
Marx et Engels eurent alors à résoudre la question extrêmement dure de l’existence matérielle ; il leur fallut trouver le pain quotidien, car un génie, tout comme un autre homme, a besoin de manger. Il est difficile de s’imaginer combien leur situation à ce moment était pénible. Engels, fils d’un riche industriel possédant des fabriques en Allemagne et en Angleterre, avait eu de violents dissentiments avec son père et ne voulait pas aller s’humilier devant lui. Marx et lui s’efforcèrent de trouver un travail intellectuel quelconque, mais l’Allemagne leur était fermée. En Amérique, ils n’avaient la possibilité de travailler que dans des organes ouvriers, mais la collaboration à ces organes ne rapportait rien.
Marx écrivit alors pour une revue américaine son œuvre historique la plus géniale : Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte. C’est l’histoire de la révolution de Février. Marx y montre comment la lutte des classes a déterminé le sort de cette révolution, comment les différentes parties de la bourgeoisie, jusqu’à la partie la plus démocratique, volontairement et avec joie, ou involontairement et en versant des pleurs, ont trahi le prolétariat, l’ont livré aux généraux et aux bourreaux, comment se sont préparées progressivement les conditions qui ont permis à une nullité comme Napoléon III de s’emparer du pouvoir.
La situation matérielle de Marx avait encore empiré. Pendant les premières années de son séjour à Londres, il avait perdu deux de ses enfants, un fils et une fille. Lorsque cette dernière mourut, il n’avait même pas d’argent pour l’enterrer.
Engels alors, à contre-cœur, décide de se remettre à son « métier de chien », comme il appelait le commerce, et de prendre une place d’employé à la succursale anglaise de la fabrique de son père. Il se rend à Manchester. Les premiers temps, il n’est qu’un simple employé. Il doit gagner la confiance de son père et de la direction de la succursale, montrer qu’il sait être un bon commerçant.
Marx reste à Londres. De la Ligue des Communistes il ne restait qu’un petit nombre d’ouvriers groupés autour de la Société d’éducation communiste et vivant tant bien que mal de l’exercice de leur profession de tailleurs ou de typographes. Ce n’est que vers la fin de 1851 que Marx eut d’une façon inattendue la possibilité de travailler dans un journal américain, la Tribune de New York, qui était alors l’un des journaux les plus influents. Un de ses rédacteurs lui demanda d’écrire une série d’articles sur l’Allemagne. Ce rédacteur, nommé Charles Danna, avait été en Allemagne pendant la révolution de 1848 et y avait fait connaissance avec Marx. Il avait séjourné à Cologne et connaissait les talents de publiciste de Marx. Comme l’émigration des Allemands en Amérique avait beaucoup augmenté pendant la révolution, il jugeait nécessaire d’étendre pour cette catégorie de lecteurs la rubrique consacrée aux affaires de l’Europe occidentale. L’offre de collaboration qu’il fit à Marx embarrassa fort ce dernier, qui était alors incapable d’écrire en anglais. Marx s’adressa à Engels, et il s’établit alors entre eux une collaboration des plus curieuses. Comme je vous l’ai dit, le Manifeste communiste avait été écrit presque uniquement par Marx ; cependant, il est signé de Marx et Engels, quoique ce dernier n’y ait guère plus participé qu’à la composition de la Sainte Famille. Mais Engels eut alors à faire un grand travail. Ses articles, réunis ensuite en volume sous le titre de La révolution et la contre-révolution en Allemagne, furent attribués à Marx. Mais maintenant, par la correspondance de Marx et d’Engels, nous savons qu’ils sont l’œuvre de ce dernier. Cependant il ne faudrait pas exagérer. Pour le fond, c’est là l’œuvre commune de Marx et d’Engels, mais c’est Engels qui l’a écrite en utilisant de nombreuses indications de Marx ainsi que tous les articles que lui et son ami avaient publiés dans la Nouvelle Gazette rhénane. C’est ainsi que commence la collaboration de Marx à la Tribune de New York. Au bout d’un an, Marx connaît déjà si bien l’anglais qu’il commence à écrire directement ses articles dans cette langue.
Ainsi, en 1853, Marx dispose d’une tribune pour exprimer ses opinions. Par malheur, cette tribune ne se trouvait pas en Europe, mais en Amérique. Les lecteurs du journal y cherchaient une réponse à leurs questions. L’Amérique s’intéressait alors fortement aux événements d’Europe occidentale, mais seulement dans la mesure où ils influaient sur les événements d’Amérique. Pour les États-Unis, la question capitale était alors celle de l’affranchissement des nègres, de la suppression de l’esclavage. Il y avait encore entre les États du Nord et ceux du Sud une autre question litigieuse, celle de la liberté du commerce.
Dans la question de l’esclavage, la Tribune de New York où écrivait Marx était à l’extrême gauche. Elle était pour la suppression de l’esclavage. Dans la question de la liberté du commerce, elle adoptait le point de vue des protectionnistes. Marx, évidemment, était d’accord avec elle sur le premier point, mais non sur le second. Heureusement, l’Europe fournissait assez de matériaux sur d’autres sujets.
Or, au printemps de 1853, les événements en Europe se précipitent, mais, il faut le noter, il ne s’agit pas d’une pression des couches populaires. Plusieurs grands États, comme la Russie, la France et l’Angleterre, également intéressés au maintien de l’ordre, commencent soudain à se quereller. C’est là le trait caractéristique des classes dominantes, des nations dominantes : dès qu’elles sont libérées de la crainte du mouvement révolutionnaire, des différends surgissent entre elles. La rivalité qui existait entre l’Angleterre, la France et la Russie avant la révolution de 1848 et qui, devant la nécessité, avait fait place à une alliance pour la lutte contre la révolution, éclate à nouveau. La Russie, qui avait aidé à restaurer « l’ordre » en Europe occidentale, semble alors demander une récompense pour ce service. Elle estime que le moment est venu d’allonger la patte sur la péninsule des Balkans, d’enlever à la Turquie une partie de son domaine. Le parti de la guerre se renforce à la Cour de Nicolas Ier. Il espère que la France ne sera pas en état d’opposer une résistance et que l’Angleterre, avec son gouvernement tory, ne rompra pas l’accord amical qui existe entre l’Angleterre et la Russie. Tout d’abord, un différend éclate à propos des clefs du Saint-Sépulcre, en réalité pour la possession des Dardanelles.
Quelques mois se passent. Et la situation s’aggrave à tel point que la France et l’Angleterre, malgré leur désir d’éviter une conflagration qui, elles le sentaient bien, n’aboutirait à rien, se voient obligées de déclarer la guerre à la Russie. La guerre de Crimée posa la question d’Orient dans toute son ampleur. Marx et Engels eurent alors la possibilité, non pas en Europe, il est vrai, mais en Amérique, de travailler sur la matière intéressante que leur fournissaient les événements du jour. Il est à noter que tous deux se félicitaient de cette guerre. En effet, les trois principales puissances de l’Europe qui étaient le rempart de la contre-révolution s’entre-déchiraient ; or, quand les voleurs se battent entre eux, les braves gens ne peuvent qu’y gagner. C’est de ce point de vue que Marx et Engels considéraient cette guerre. Il n’y avait plus qu’à déterminer la position à adopter par rapport à chacun des pays belligérants.
Je juge nécessaire de m’arrêter sur ce point, parce que dans les questions de la tactique à l’égard des parties belligérantes, questions qui ont joué un rôle si considérable pendant nos deux révolutions, particulièrement pendant la dernière, nous nous sommes constamment référés à la tactique suivie par Marx et Engels en 1853. Dans nos milieux on considérait généralement que, lors de la guerre de Crimée, Marx et Engels s’étaient rangés immédiatement du côté de la Turquie contre la Russie. Marx et Engels, en effet, attribuaient une importance énorme au tsarisme russe, pilier de la réaction européenne ; ils attribuaient une grande importance à la guerre contre la Russie, guerre qu’ils considéraient comme un facteur susceptible de développer l’énergie révolutionnaire en Allemagne même. Aussi devaient-ils acclamer la guerre contre la Russie. Dans les articles qu’ils écrivaient en commun en se partageant le travail (Engels écrivait spécialement les articles militaires et Marx les articles diplomatiques et économiques), la Russie est impitoyablement critiquée.
S’ensuit-il que Marx et Engels aient pris le parti de la civilisation, des lumières et du progrès contre la Russie, qu’ils se soient élevés contre cette dernière pour se mettre du côté des Anglais et des Français éclairés et civilisés ? Le croire serait une lourde erreur. Dans leurs articles, les deux amis critiquent autant la France et l’Angleterre que la Russie. Toutes les tentatives de Napoléon et de Palmerston pour représenter cette guerre comme la guerre de la civilisation et du progrès contre la barbarie asiatique sont impitoyablement dévoilées. En ce qui concerne la Turquie, qui n’était que le prétexte de cette guerre, ce serait une erreur de croire, comme la plupart des gens, que Marx était turcophile. Ni Marx ni Engels n’oubliaient que la Turquie était un pays encore plus asiatique, plus barbare que la Russie. Leurs critiques n’épargnaient aucun des belligérants. Pour eux, il n’existait qu’un critérium. Ils examinaient chaque événement en fonction de son influence sur l’accélération de la révolution, sur le renforcement de la poussée révolutionnaire. C’est de ce point de vue qu’ils critiquent la conduite de l’Angleterre et de la France qui, comme je vous l’ai dit, avaient engagé la guerre à contrecœur, forcées qu’elles y étaient par l’obstination de Nicolas Ier repoussant catégoriquement tout compromis. Les appréhensions des classes dirigeantes se trouvèrent justifiées ; la guerre se prolongea plus qu’on ne le pensait. Commencée en 1853, elle ne se termina qu’en 1856 par la paix de Paris. En Angleterre et en France, elle provoqua une vive effervescence parmi les masses ouvrières et paysannes. Elle contraignit Napoléon et les dirigeants anglais à faire une série de promesses et de concessions. La guerre se termina par la victoire de la France, de l’Angleterre et de la Turquie. Pour la Russie, elle donna une impulsion à la réalisation des « grandes réformes ». Elle montra combien un pays où existait le régime du servage était peu en état de lutter contre des pays capitalistes. Il fallut mettre à l’ordre du jour la question de l’affranchissement des paysans.
Mais il fallait encore un choc pour que l’Europe assoupie après l’explosion révolutionnaire de 1848-1849 sortît définitivement de sa torpeur. Lorsque Marx et Engels s’étaient séparés du groupe de Willich et Schapper, ils avaient déclaré qu’une nouvelle révolution ne pouvait être que la conséquence d’un nouveau bouleversement économique violent ; que, de même que la révolution de 1848 avait été la conséquence de la crise de 1847, la nouvelle révolution ne pourrait être que le résultat d’une nouvelle crise économique. L’épanouissement économique, qui avait commencé en 1849, avait progressé avec une telle force pendant les années suivantes que la guerre de Crimée elle-même n’avait pu lui porter un coup sensible.
Il semblait même qu’il allait durer indéfiniment. En 1851, Marx et Engels étaient persuadés que la crise suivante arriverait en 1853 au plus tard. Leurs anciennes recherches (principalement celles d’Engels) leur avaient donné la conviction que les crises, ces à-coups, ces arrêts périodiques dans le développement de la production capitaliste, se répétaient tous les 5-7 ans. À ce compte, la crise consécutive à celle de 1847 devait se produire en 1853. Mais Marx et Engels s’étaient trompés. La période de développement ininterrompu de la production capitaliste, avec des hauts et des bas insignifiants, dura jusqu’en 1857. C’est alors seulement qu’éclata la crise. Mais elle acquit des proportions inouïes tant au point de vue de la force que de l’extension.
Marx accueillit avec enthousiasme cette crise, quoiqu’elle eût pour lui des conséquences extrêmement désagréables. Le gain que lui procurait sa collaboration à la Tribune de New York n’était pas très élevé. Pour chaque article, il recevait au début l’équivalent de dix roubles or, tarif qui fut élevé dans la suite à 15 roubles. Pourtant, comparativement aux premières années de sa vie d’émigré à Londres, ce gain, grâce à Engels, qui assumait la plus grande partie du travail pour les journaux américains, lui permettait tant bien que mal de joindre les deux bouts. En outre, Marx travaillait avec assiduité à son grand ouvrage économique et trouvait encore le temps d’écrire gratuitement pour l’organe chartiste central, le Journal Populaire.
Après la crise de 1857, la situation empire de nouveau. Les États-Unis avaient été les plus fortement atteints, et la Tribune de New York fut obligée de restreindre ses dépenses, ce qu’elle fit au détriment des correspondants étrangers. Réduit à chercher toutes sortes de travaux d’occasion, Marx de nouveau s’endetta considérablement. Il resta dans cette situation embarrassante jusqu’en 1859. Il recommença alors à collaborer à la Tribune de New York, qu’il ne quitta définitivement qu’en 1862.
Mais si, dans sa vie personnelle, Marx avait de nombreux désagréments, depuis 1857 il se sentait heureux comme révolutionnaire. Ainsi qu’il l’avait prévu, la nouvelle crise avait été la cause principale d’une série de mouvements révolutionnaires dans un grand nombre de pays. En Amérique, la question de l’abolition de l’esclavage se posait impérieusement ; en Russie, la suppression du servage était à l’ordre du jour. L’Angleterre bourgeoise était obligée de tendre toutes ses forces pour combattre une immense insurrection dans l’Inde orientale. L’Europe occidentale était également en effervescence.
La révolution de 1848 avait laissé une série de questions non résolues. L’Italie était restée divisée. La plupart des provinces du Nord se trouvaient sous le pouvoir de l’Autriche. La Hongrie, avec l’aide des troupes russes, avait été écrasée et rattachée de nouveau à l’Autriche. L’Allemagne était comme auparavant une agglomération de principautés et d’États très inégaux, parmi lesquels se détachaient la Prusse et l’Autriche, aspirant chacune à établir leur hégémonie sur la Confédération germanique.
En 1858 déjà, un mouvement d’opposition révolutionnaire mettant à l’ordre du jour d’anciennes questions pendantes se manifeste dans tous les États de l’Europe occidentale. En Allemagne, le courant en faveur de l’unification se renforce. La lutte se ranime entre le parti pangermanique aspirant à l’union de l’Allemagne tout entière, y compris l’Autriche, et le parti allemand modéré mettant au premier plan la Prusse, autour de laquelle doivent s’unir tous les États allemands à l’exception de l’Autriche.
En Italie, on assiste également à un réveil des aspirations nationales. En France, où la crise de 1857 avait entraîné le krach de nombreuses entreprises et avait eu une répercussion des plus désastreuses sur l’industrie textile, l’opposition petite-bourgeoise se développe, et les organisations révolutionnaires clandestines, surtout les groupes blanquistes, manifestent une nouvelle activité. Le mouvement ouvrier, qui avait complètement cessé après la défaite de Juin, se ranima, particulièrement dans le bâtiment et le meuble. En Russie, il se produit à Moscou une série de banqueroutes de maisons commerciales, et le gouvernement entre peu à peu dans la voie des réformes libérales.
Pour se soustraire aux difficultés intérieures, les gouvernements européens, et en premier lieu le gouvernement français, s’efforcent de dévier l’attention du peuple vers la politique extérieure. Napoléon, à qui l’attentat du révolutionnaire italien Orsini, en janvier 1858, avait rappelé que la police n’est pas toute-puissante, fut obligé de tenir compte de l’effervescence grandissante. Pour détourner le mécontentement des masses ouvrières, il arbore le mot d’ordre de la libération de l’Italie du joug autrichien. Cette même année 1858, il passe un accord secret avec Cavour, ministre du roi de Sardaigne. De même que, dans l’Allemagne divisée, la Prusse était l’État le plus fort, de même, en Italie, le royaume de Sardaigne était le plus puissant et devint le centre autour duquel s’unifia le pays tout entier.
La presse officielle clamait à son de trompe la nécessité d’unifier l’Italie, mais en réalité l’accord par lequel Napoléon avait promis son aide à la Sardaigne avait une tout autre portée. Il ne s’agissait pas d’unifier l’Italie, mais d’arrondir les possessions de la Sardaigne, à laquelle on avait promis la Lombardie et la Vénétie. En compensation, Napoléon recevait, outre la promesse de ne pas toucher aux possessions du pape, le comté de Nice et la Savoie. Napoléon, qui se débattait entre l’opposition de gauche et le parti clérical, ne voulait pas se brouiller avec le pape, et c’est pourquoi il était contre l’unification réelle de l’Italie. D’un autre côté, il espérait, par l’acquisition de deux nouvelles provinces, satisfaire les patriotes français.
De la sorte surgit une nouvelle question politique des plus importantes, qui agitait fortement l’Europe tout entière, et surtout les révolutionnaires des différents pays. Quelle position les révolutionnaires et les socialistes devaient-ils adopter ? Devaient-ils se ranger du côté de Napoléon, qui jouait presque le rôle de révolutionnaire en lançant le mot d’ordre du droit de l’Italie à disposer d’elle-même, ou du côté de l’Autriche, qui représentait le despotisme et opprimait l’Italie et la Hongrie ? C’était là, on le voit, une question très importante qui exigeait une tactique déterminée et qui nous rappelle la situation de 1914. C’est pourquoi je vous exposerai la tactique, la position de Marx et Engels et celle de Lassalle.
Jusqu’à présent, je n’ai pas eu à parler de Lassalle, quoiqu’il soit un des premiers disciples de Marx et qu’il ait pris part aux événements de 1848. Je ne m’arrêterai pas sur sa biographie, car cela nous éloignerait de notre sujet. Après un court emprisonnement, Lassalle était resté en Allemagne, où il s’occupait de travaux scientifiques et continuait à entretenir des relations avec Marx et Engels. La question italienne provoque entre lui et Marx et Engels une polémique présentant un intérêt immense, car ce sont, pour ainsi dire, deux fractions d’un seul et même parti qui se trouvent en désaccord. À quoi se ramenaient leurs divergences de vues ? C’est ce que nous allons voir.
Napoléon III et ses fidèles savaient fort bien travailler l’opinion publique. Comme pendant la guerre de Crimée, la France de 1858-1859 est inondée d’une masse de brochures et de pamphlets dans lesquels, par tous les moyens et sur tous les tons, on démontre le libéralisme de Napoléon et la justice de la cause de l’Italie. À cette campagne prirent part un grand nombre de publicistes, bénévoles ou soudoyés par le gouvernement. Les publicistes bénévoles étaient représentés surtout par les émigrés hongrois et polonais. De même que, quelques années auparavant, ces émigrés avaient considéré la guerre de Crimée comme une guerre du progrès et de la civilisation contre le despotisme asiatique et avaient enrôlé pour Napoléon et Palmerston des légions de volontaires, de même ils s’attachaient maintenant à prouver que Napoléon luttait pour le progrès et le droit des nations à disposer d’elles-mêmes et qu’il fallait lui venir en aide. Ces émigrés, dont quelques-uns ne dédaignaient pas l’argent de Napoléon, prennent du service dans l’armée italo-française.
Mais l’Autriche non plus ne restait pas inactive. Elle subventionnait des publicistes qui démontraient que, dans cette guerre, elle défendait les intérêts de l’Allemagne tout entière ; que si Napoléon triomphait de l’Autriche, il s’emparerait également du Rhin ; qu’ainsi il s’agissait non pas de l’Italie mais de l’Allemagne ; que, par suite, l’Autriche, en maintenant sous son pouvoir l’Italie septentrionale, défendait en réalité l’Allemagne. Pour protéger le Rhin, disait-on, il faut tenir le Pô (fleuve de Lombardie).
Voilà quels étaient les deux principaux courants de la presse européenne d’alors. En Allemagne même, la question se compliquait encore du fait du désaccord qui divisait le parti pangermanique et le parti allemand modéré. Naturellement, les pangermanistes, qui voulaient l’union de toute l’Allemagne y compris l’Autriche, étaient du côté de cette dernière ; au contraire, les modérés, qui s’orientaient sur la Prusse, déclaraient qu’il fallait laisser l’Autriche se débrouiller elle-même. Certes, entre ces deux extrêmes, il y avait différentes nuances, mais elles ne modifiaient pas sensiblement le tableau général.
Quelle position adoptèrent dans cette question Marx et Engels d’une part, Lassalle de l’autre ? Tous trois, ils se tenaient sur la plate-forme du Manifeste communiste. Tous trois, pendant la révolution de 1848, ils avaient bataillé pour la formation d’une république allemande comprenant les régions allemandes de l’Autriche. Ainsi donc, semblait-il, il ne pouvait y avoir entre eux aucune divergence de vues. En réalité, leurs divergences n’étaient pas moins profondes que celles qui, au début de la guerre impérialiste, divisèrent les social-démocrates, unis pourtant sur la même plate-forme marxiste.
Dans leurs articles et brochures, Marx et Engels démontraient que l’Allemagne non seulement n’avait pas besoin de l’Italie septentrionale pour défendre le Rhin, mais qu’elle pouvait consentir sans danger à ce que l’Autriche rendît à l’Italie unifiée toutes ses provinces italiennes ; ils déclaraient que toute tentative de prendre parti pour l’Autriche soi-disant dans l’intérêt de l’Allemagne était un compromis avec le despotisme autrichien.
Mais, d’un autre côté, Marx et Engels – et c’est là un des traits caractéristiques de leur position – critiquent aussi violemment Napoléon que la réaction autrichienne et prussienne. Le danger d’une victoire complète de Napoléon leur paraît moindre que le danger d’une victoire de l’Autriche. Engels démontrait que, après sa victoire sur l’Autriche, Napoléon attaquerait l’Allemagne ; c’est pourquoi il posait la thèse suivante : l’Italie et l’Allemagne doivent réaliser leur unification par leurs propres forces. Par suite, dans la question italienne, les révolutionnaires ne doivent prendre parti ni pour Napoléon, ni pour l’Autriche. La seule chose qu’ils doivent avoir en vue, c’est l’intérêt de la révolution prolétarienne. Il ne faut pas oublier qu’il y avait encore en l’occurrence un autre facteur d’une importance considérable. Engels signalait avec justesse que Napoléon n’aurait pas osé déclarer la guerre à l’Autriche s’il n’avait pas été assuré du consentement tacite de la Russie, s’il n’avait pas été certain que cette dernière ne viendrait pas en aide à l’Autriche. Il considérait comme extrêmement probable l’existence d’un accord quelconque à ce sujet entre la France et la Russie. Lors de la guerre de Crimée, l’Autriche, comme le criaient nos patriotes, avait payé de la plus noire ingratitude la Russie qui l’avait aidée, avec un tel dévouement et un tel désintéressement, à écraser la révolution hongroise. Et, apparemment, la Russie ne pouvait qu’être heureuse de voir l’Autriche châtiée par la main de Napoléon. S’il existait réellement un accord entre la France et la Russie, si cette dernière venait en aide à la France, toute l’Allemagne devrait alors s’élancer au secours de l’Autriche, mais cette Allemagne serait une Allemagne révolutionnaire. Alors se trouverait réalisée la situation sur laquelle comptaient Marx et Engels au moment de la révolution de 1848. Ce serait la guerre de la révolution contre la réaction, guerre au cours de laquelle tous les partis bourgeois qui ne sauraient pas rallier à eux les classes inférieures feraient successivement place à des partis de plus en plus radicaux et prépareraient ainsi le terrain pour le triomphe du parti le plus extrême, le plus révolutionnaire, le parti du prolétariat.
Tel était le point de vue de Marx et Engels. Autre était celui de Lassalle. Leur divergence de vues s’expliquait en partie par la différence des conditions objectives dans lesquelles ils se trouvaient. Lassalle, qui vivait en Prusse, était par trop lié au milieu prussien. Marx et Engels habitaient l’Angleterre ; affranchis de l’influence directe du milieu allemand, ils considéraient les événements européens du point de vue des intérêts de la révolution internationale, et non uniquement du point de vue des intérêts allemands ou prussiens.
Pour Lassalle, l’ennemi le plus dangereux de l’Allemagne était son ennemi intérieur, l’Autriche. Cette dernière était plus dangereuse que la France libérale ou que la Russie, qui s’engageait dans la voie des réformes. Elle était la cause principale de la dure réaction qui pesait si lourdement sur l’Allemagne. Quoique usurpateur et arrivé au pouvoir par un coup d’État, Napoléon était le représentant du libéralisme, du progrès, de la civilisation. C’est pourquoi, dans la guerre qui se déroulait, la tâche de la démocratie prussienne consistait à abandonner l’Autriche à son sort et à souhaiter sa défaite.
Lorsqu’on lit les brochures de Lassalle, qui fait des compliments à Napoléon et à la Russie et ménage le gouvernement prussien, il faut, pour comprendre son attitude, se souvenir qu’il s’efforce de parler en démocrate prussien cherchant à démontrer aux classes dominantes, c’est-à-dire aux junkers, qu’il ne convient pas de venir en aide à l’Autriche. Mais, dans ce rôle, Lassalle exprimait des idées qui étaient en contradiction fondamentale avec celles de Marx et Engels. Alors déjà se manifestait entre ces hommes un dissentiment, qui prit ensuite une forme plus accusée. Alors déjà, entraîné par le désir d’obtenir immédiatement un succès tangible, s’attachant à être un « politique réaliste » et non un doctrinaire, Lassalle se permet des arguments qui l’engagent à l’égard du parti dirigeant, qui l’amènent à présenter sous un jour favorable ceux qu’il cherche à persuader de ne pas venir en aide à l’Autriche. Les injures adressées à l’Autriche, l’attitude conciliante envers les gouvernements prussien et russe, pouvaient être considérées encore comme l’œuvre d’un publiciste n’intervenant pas au nom du parti lui-même. Mais la tactique préconisée pour la lutte pratique directe du parti était, comme le montra dans la suite l’action de Lassalle, grosse de dangers.
La guerre entre la France et l’Autriche se termina autrement que ne s’y attendaient les deux parties adverses. Au début, n’ayant contre elle que les Italiens, l’Autriche remporta des victoires ; mais ensuite elle fut battue par les troupes italiennes et françaises coalisées. Mais dès que la guerre commença à devenir populaire et qu’il comprit que toute l’Italie allait réaliser son union révolutionnaire et que les États pontificaux seraient réunis au reste de l’Italie, Napoléon fit machine arrière et se hâta de profiter de l’arbitrage de la Russie pour terminer la guerre. La Sardaigne dut se contenter de la Lombardie ; quant à la Vénétie, elle resta aux mains de l’Autriche. Pour compenser ses pertes en hommes et en argent, Napoléon prit pour lui toute la Savoie, patrie des rois de Sardaigne, et, vraisemblablement pour montrer au célèbre révolutionnaire italien Garibaldi qu’il devait à l’avenir se défier des promesses des monarques, il annexa la ville natale de Garibaldi, Nice, avec le territoire environnant. C’est ainsi qu’aux applaudissements des libéraux imbéciles et des révolutionnaires qu’il avait bernés, Napoléon défendait le droit de l’Italie, et Lassalle lui-même dut se convaincre que Napoléon ne le cédait en rien aux Autrichiens. L’Italie était restée aussi divisée qu’auparavant. Seule, la Sardaigne s’était encore arrondie. Mais il se produisit alors un phénomène « singulier et incompréhensible », comme le dit Dobrolioubov, incompréhensible pour ceux qui croient que le sort du peuple se décide à la table où siègent des diplomates. La déception et l’indignation provoquées par la politique de Napoléon en Italie suscitèrent un fort mouvement révolutionnaire. Ce mouvement était dirigé par Garibaldi, révolutionnaire généreux mais très mauvais politique, et, en 1861 déjà, l’Italie tout entière, à l’exception de la Vénétie, était réunie sous le sceptre du roi de Sardaigne. La réalisation définitive de l’unité de l’Italie fut alors assumée par des aventuriers bourgeois et des renégats du garibaldisme.
La guerre franco-autrichienne obligea Marx à soutenir encore une autre polémique. Comme je vous l’ai dit, toute la démocratie allemande avait pris une position déterminée dans le différend entre Napoléon et l’Autriche. Le plus éminent et le plus influent des démocrates allemands était Karl Vogt, vieux révolutionnaire, qui avait été forcé en 1849 d’émigrer en Suisse. Vogt n’était pas seulement un homme politique, c’était un savant célèbre dans toute l’Europe. Il était un des principaux représentants du matérialisme naturaliste, que les savants bourgeois confondent si fréquemment avec le matérialisme de Marx et d’Engels. Très populaire en Russie vers 1860, il eut une influence considérable sur le développement philosophique de plusieurs penseurs russes. II était l’ami intime de Herzen, qui le nomme le plus honnête, le plus sincère, le plus droit des hommes.
En effet, Vogt jouissait d’une immense influence non seulement parmi les démocrates allemands, mais aussi parmi l’émigration révolutionnaire internationale, et particulièrement parmi les colonies polonaise, italienne et hongroise. Sa maison à Genève était un véritable centre politique. Pour Napoléon, il importait extrêmement de gagner à sa cause ce savant célèbre, qui était en même temps le chef des démocrates allemands. Grâce à la vanité du vieux professeur, il y réussit assez facilement. Vogt était très lié avec le frère de Napoléon, connu sous le nom de prince Plonplon, qui jouait au libéralisme et se posait en protecteur de la science. C’est de lui que Vogt reçut de l’argent pour le distribuer aux représentants des différentes colonies d’émigrés.
Lorsque Vogt intervint résolument pour Napoléon et l’Italie, son acte produisit parmi les émigrés révolutionnaires une impression profonde, comparable à celle que produisit plus tard l’intervention de Plékhanov en faveur de l’Entente. Comme il arrive toujours en pareil cas, il y avait, parmi les émigrés les plus étroitement liés à Marx et Engels, des hommes entretenant des relations avec l’émigration républicaine. Un des représentants de cette dernière, Karl Blind, déclara en présence de quelques communistes que Vogt avait reçu de l’argent de Napoléon. Cette assertion fut publiée dans un journal de Londres. Lorsque Wilhelm Liebknecht, correspondant de la Gazette d’Augsbourg, communiqua ce bruit à son journal, qui le publia, Vogt, se prétendant calomnié, porta l’affaire devant les tribunaux et gagna son procès, la partie adverse n’ayant pu produire aucune preuve.
Triomphant, Vogt publia alors une brochure spéciale sur ce procès et, convaincu que Liebknecht ne faisait rien, n’écrivait pas une seule ligne sans les indications de Marx, dirigea tous ses coups contre ce dernier. Et, sur la base de données précises, comme il l’assurait, cet « honnête » homme accusa Marx d’être à la tête d’une bande d’expropriateurs et de faux monnayeurs ne reculant devant rien. Les calomnies les plus monstrueuses furent mises en œuvre contre les communistes. Connu par son amour du confort, Vogt accusa Marx de mener une vie luxueuse aux dépens des ouvriers.
Grâce au nom de son auteur et à la renommée de celui qu’elle attaquait (Marx venait de publier la première édition de sa Critique de l’économie politique), la brochure de Vogt fit grand bruit et, comme il fallait s’y attendre, eut une excellente presse. Tous les publicistes bourgeois, et particulièrement les renégats du socialisme qui avaient connu personnellement Marx, se réjouirent de l’occasion et déversèrent des flots d’ordure sur leur adversaire.
Personnellement Marx estimait que la presse a le droit d’attaquer et d’injurier tout homme politique. C’est, écrivait-il, le privilège de tous ceux qui se livrent à l’action publique, politiciens, parlementaires, acteurs ou autres, d’entendre l’éloge ou la désapprobation. Si l’on vous lance des pierres ou des pommes pourries, il ne reste qu’à se défendre, à répondre du tac au tac. Marx ne répondait pas aux injures personnelles, dont pourtant on l’accablait continuellement. Mais quand les intérêts de la cause, du parti, étaient en jeu, il ripostait, et alors il était implacable.
Lorsque parut le pamphlet de Vogt, on se demanda s’il convenait d’y répondre. Lassalle et quelques-uns de ses amis étaient d’avis de garder le silence, non pas qu’ils crussent un seul mot de ce qu’écrivait Vogt, mais ils voyaient le prestige considérable qu’avait rapporté à Vogt le procès qu’il avait gagné. D’après eux, Liebknecht avait inconsidérément touché au vif le grand démocrate qui, défendant son honneur, était tombé lui-même dans l’excès. Un nouveau procès ne ferait que confirmer son triomphe, car il n’y avait aucune preuve contre lui. Aussi, le plus rationnel était-il de laisser l’opinion publique s’apaiser.
Des arguments aussi banals ne pouvaient, certes, influer sur Marx et ses amis. On pouvait laisser sans réponse les attaques dirigées contre Marx, mais non les calomnies dirigées contre le parti. Mais, quoique convaincus que Vogt était soudoyé, Marx et ses proches amis étaient dans une situation embarrassante, car Blind et un autre émigré retiraient alors leurs paroles, et W. Liebknecht apparaissait ainsi comme un vil calomniateur.
En fin de compte, on résolut de répondre. Une tentative de déférer Vogt aux tribunaux ayant échoué par suite de la partialité de la magistrature prussienne, il ne restait plus qu’à répondre par une publication écrite. Marx assuma cette difficile tâche. Nous abordons maintenant un point sur lequel je ne m’accorde pas du tout avec feu Mehring. D’après ce dernier, Marx aurait pu facilement se libérer de démarches et de soucis innombrables et éviter la perte d’un temps précieux sans aucune utilité pour la cause, s’il s’était simplement refusé à intervenir dans la dispute entre Liebknecht et Vogt. Mais c’eût été exiger de Marx de cesser d’être lui-même.
L’erreur de Mehring s’explique par le fait qu’il n’avait jamais participé au travail clandestin et que ce n’est que dans les dernières années de sa vie qu’il se tint un peu plus en contact avec la lutte révolutionnaire directe. Il appréciait tout l’incident Vogt en littérateur. Était-ce la peine, disait-il, de perdre tant de temps à une polémique avec Vogt qui, à ce moment (c’est-à-dire au moment où Mehring débutait dans sa carrière littéraire), ne jouissait d’aucune influence politique ? D’ailleurs, en fin de compte, on fut obligé d’imprimer à l’étranger le livre dirigé contre Vogt et il n’en parvint en Allemagne qu’une quantité insignifiante d’exemplaires.
Mais la quantité d’exemplaires n’est pas le plus important dans l’affaire. À ce compte, il faudrait dire qu’il était inutile à Plékhanov de publier son ouvrage Nos divergences de vues, dont une dizaine d’exemplaires tout au plus avaient pu pénétrer en Russie les premières années.
Mehring a laissé passer sans la voir la discussion fondamentale qui se produisait dans les milieux d’émigrés. Il n’a pas remarqué que cet incident soi-disant personnel dissimulait de profondes divergences tactiques qui avaient surgi entre le parti prolétarien et tous les autres partis bourgeois et que, comme le montrait l’exemple de Lassalle, des fluctuations dangereuses s’étaient manifestées dans le parti prolétarien lui-même. Il n’a pas remarqué non plus que l’œuvre dirigée contre Vogt critiquait également tous les arguments de Lassalle et de ses amis.
Le livre est assez court : il ne contient que quinze feuilles d’imprimerie. Au point de vue littéraire, c’est ce que Marx a écrit de meilleur en polémique. Dans toute la littérature mondiale, il n’y a rien qui égale cet ouvrage. Il existe un célèbre pamphlet de Pascal contre les Jésuites. Au XVIIIe siècle, nous avons les pamphlets de Lessing contre ses adversaires en littérature. Mais ces pamphlets, comme tous ceux que nous connaissons, ne poursuivaient qu’un but littéraire.
Dans Monsieur Vogt, Marx ne s’est pas seulement assigné la tâche de démolir politiquement et moralement un savant et un homme politique respecté de toute la bourgeoisie. Il s’est acquitté brillamment, il est vrai, de cette tâche. Marx n’avait contre Vogt que des documents imprimés. Les principaux témoins s’étaient dérobés ou avaient retiré leurs paroles. C’est pourquoi Marx prend toutes les œuvres politiques de Vogt et démontre que cet homme est un bonapartiste, qu’il ne fait que répéter littéralement tous les arguments développés dans les ouvrages politiques des agents de Napoléon, et il conclut que Vogt est, ou bien un vulgaire perroquet répétant stupidement tous les arguments des bonapartistes, ou bien un agent soudoyé au même titre que les autres publicistes bonapartistes.
Mais Marx ne se borne pas à flétrir Vogt politiquement. Son pamphlet n’est pas une simple invective. Marx emploie contre Vogt une autre arme qu’il manie en maître : le sarcasme, l’ironie. À mesure qu’il avance dans la lecture de l’ouvrage, le lecteur voit se dessiner le personnage comique de Vogt qui, de grand savant et de grand homme politique, se transforme en un Falstaff (héros de Shakespeare), vantard, bavard, bon vivant aux frais des autres. Il n’est pas une œuvre de la littérature classique de tous les pays à laquelle Marx n’ait puisé pour y découvrir un passage destiné, semble-t-il, à ajouter un nouveau trait à la caractéristique de ce Falstaff moderne.
Mais Vogt avait pour lui la partie la plus influente de la démocratie bourgeoise allemande. C’est pourquoi Marx dévoile la mesquinerie politique de cette démocratie et porte en passant des coups aux socialistes qui ne peuvent se défendre d’un certain respect pour les « classes éclairées ».
La tentative de Vogt de calomnier la partie la plus radicale et en même temps la plus nécessiteuse de l’émigration révolutionnaire donne à Marx l’occasion de brosser le tableau des partis bourgeois au pouvoir ou dans l’opposition et, en particulier, de caractériser la vénalité de la presse bourgeoise, qui est devenue une entreprise capitaliste retirant du profit de la vente des mots, comme d’autres entreprises de la vente du fumier.
Déjà du vivant de Marx, les personnes connaissant bien la période de 1849 à 1859 affirmaient qu’il n’est aucune œuvre donnant autant de matériaux pour la caractéristique des partis de cette époque que le livre de Marx contre Vogt. Certes, le lecteur contemporain a besoin d’un commentaire pour en comprendre tous les détails, mais il saisira facilement l’importance politique de ce pamphlet.
Lassalle lui-même, lorsque le livre parut, dut reconnaître que Marx avait écrit une œuvre magnifique, que ses appréhensions étaient vaines, que Vogt était à jamais compromis comme homme politique. Figurez-vous, par exemple, le retentissement qu’aurait eu, à la veille de la révolution russe de 1905, une œuvre littéraire transformant Milioukov, savant éminent lui aussi et leader des cadets, en un personnage ridicule, en une girouette politique.
Or, vers 1860, alors que commençait un nouveau mouvement parmi la petite bourgeoisie et la classe ouvrière et que chaque parti s’efforçait de gagner la classe pauvre des villes, il importait au plus haut point de montrer que les représentants de la démocratie prolétarienne non seulement ne le cédaient pas intellectuellement aux représentants les plus populaires et les plus éminents de la démocratie bourgeoise, mais leur étaient nettement supérieurs. Le coup porté à Vogt fut un coup mortel pour le prestige d’un des principaux leaders de la démocratie bourgeoise. Lassalle ne pouvait qu’être reconnaissant à Marx de lui avoir facilité la lutte contre les progressistes pour l’influence sur les ouvriers allemands.
Voilà en quoi consiste l’importance historique de ce livre de Marx. Elle a complètement échappé à Mehring. Moins résolument qu’avant 1914 peut-être, ce dernier, dans sa biographie de Marx, continue néanmoins d’apprécier cet épisode uniquement du point de vue littéraire ; maintenant, il adoucit quelque peu son verdict et déclare que ce livre « a été plutôt une entrave qu’une aide au grand travail de sa vie ». Certes, si Marx n’avait été qu’un littérateur et un savant, il eût mieux fait de n’employer son temps qu’à des œuvres comme le Dix-huit Brumaire et le Capital. À ce compte également, nous pourrions dire qu’au lieu de polémiquer durant trois cents pages avec une nullité comme le futur renégat Tikhomirov, Plékhanov aurait bien mieux fait de donner une exposition populaire du Capital ou un manuel de marxisme.
Voyons maintenant quelle position adoptèrent Marx et Engels devant l’agitation de Lassalle. Comme vous le savez, Lassalle commença son agitation en 1862, lorsque la démocratie bourgeoise prussienne se divisa sur la question de la tactique à adopter dans la lutte contre le gouvernement. En 1858, le vieux roi de Prusse, qui s’était distingué par ses « prouesses » pendant la révolution de 1848, devint définitivement fou. Tout d’abord, un régent fut nommé ; puis le prince Guillaume, qui avait fait fusiller les démocrates en 1849-1850, monta sur le trône. Les premiers temps, il dut jouer au libéralisme, mais bientôt un conflit s’éleva entre lui et la Chambre des députés sur la question de l’organisation de l’armée. Le gouvernement voulait renforcer les effectifs militaires et demandait l’établissement de nouveaux impôts, mais la bourgeoisie libérale réclamait des garanties et un contrôle. Ce conflit amena des discussions sur la tactique. Lassalle, qui continuait d’être étroitement lié avec les milieux démocratiques et progressistes bourgeois, réclamait une tactique plus résolue. Comme toute constitution n’est que l’expression de la corrélation effective des forces dans une société donnée, il était nécessaire de lancer une nouvelle force sociale contre le gouvernement, à la tête duquel se trouvait alors Bismarck, réactionnaire intelligent et résolu.
Dans un rapport spécial qu’il fit pour les ouvriers, Lassalle montra ce qu’était cette nouvelle force sociale. Ce rapport, consacré à l’exposition de la « liaison de l’époque contemporaine avec l’idée de la classe ouvrière », est plus connu sous le nom de Programme des ouvriers. C’était en somme une exposition des idées fondamentales du Manifeste communiste, considérablement édulcorées et adaptées aux conditions de la légalité. Mais en même temps c’était la première proclamation ouverte, depuis la défaite de la révolution de 1848, de la nécessité de grouper la classe ouvrière en une organisation politique indépendante nettement séparée de tous les partis bourgeois, même les plus démocratiques.
Cette intervention de Lassalle concordait avec le mouvement ouvrier indépendant qui se développait d’une manière particulièrement intensive en Saxe, où, parmi les ouvriers, la lutte se déroulait entre les démocrates et les quelques représentants de la « vieille garde » du mouvement ouvrier de 1848. On examinait déjà le projet de la convocation d’un congrès de tous les ouvriers allemands. À cet effet, un comité spécial fut organisé à Leipzig. Invité à se prononcer sur la question des objectifs et tâches du mouvement ouvrier, Lassalle développa son programme dans une Lettre ouverte adressée au comité de Leipzig.
Critiquant violemment le programme du parti des progressistes bourgeois et les moyens que ce dernier proposait pour remédier à la misère des ouvriers, Lassalle montre la nécessité de l’organisation d’un parti indépendant de la classe ouvrière. La revendication politique capitale pour l’obtention de laquelle il faut concentrer toutes les forces est la conquête du suffrage universel. Quant au programme économique, Lassalle, s’appuyant sur la « loi d’airain », montre qu’il est impossible d’élever le salaire au-dessus d’un minimum déterminé. C’est pourquoi il recommande d’organiser des sociétés de production avec l’aide de crédits fournis par l’État.
Marx, évidemment, ne pouvait approuver un tel plan. Lassalle s’efforça, mais vainement, de le gagner à sa cause. Il y eut encore entre eux d’autres raisons de désaccord, qui ne se manifestèrent nettement que quelques mois plus tard lorsque Lassalle, désireux d’obtenir immédiatement un succès pratique important, s’enthousiasma pour la « politique réaliste » et, dans sa lutte contre le parti progressiste, alla trop loin, s’abaissa à faire des coquetteries au gouvernement.
En tout cas, il n’est pas douteux – Marx lui-même le reconnaît – que c’est Lassalle qui, après la longue période de réaction de 1849-1862, releva de nouveau le drapeau ouvrier en Allemagne et fut le premier organisateur du parti ouvrier allemand. C’est là le mérite incontestable de Lassalle.
Mais dans le travail intensif, quoique de courte durée (moins de deux ans), effectué par Lassalle en matière d’organisation et de politique, il y avait des défauts essentiels qui, plus encore que le programme insuffisant de Lassalle, étaient de nature à éloigner Marx et Engels de ce dernier. Tout d’abord, il était évident que Lassalle, loin de souligner la liaison de l’Union ouvrière générale allemande qu’il avait fondée avec l’ancien mouvement communiste, la niait énergiquement. Empruntant toutes ses idées fondamentales au Manifeste communiste et aux autres travaux de Marx, il évitait soigneusement de s’y référer. Et ce n’est que dans une de ses dernières œuvres qu’il cite Marx, non pas comme communiste ou révolutionnaire, mais comme économiste.
Lassalle expliquait sa conduite par des considérations tactiques. Il ne voulait pas effrayer les masses encore insuffisamments concientes, qu’il fallait affranchir de la tutelle spirituelle des progressistes, qui faisaient continuellement jouer le spectre redoutable du communisme.
Lassalle était extrêmement vaniteux et aimait la pompe, le fracas et la réclame, qui agissent si fortement sur les masses peu développées et répugnent aux ouvriers conscients. Il aimait à être représenté comme le créateur du mouvement ouvrier allemand. Mais cela précisément éloignait de lui non seulement Marx et Engels, mais tous les vétérans de l’ancien mouvement révolutionnaire. De ces derniers, seuls les anciens partisans de Weitling et les adversaires de Marx se rallièrent à lui. Il fallut plusieurs années pour que les ouvriers allemands comprissent que leur mouvement n’avait pas commencé seulement avec Lassalle. Et ce que ne comprend pas Mehring, c’est que Marx et ses amis protestaient contre ce désir de liquider toute filiation avec l’ancien mouvement révolutionnaire et clandestin. Ce désir de ne pas se compromettre par une liaison avec l’ancien parti illégal s’expliquait par la propension exagérée de Lassalle pour la « politique réaliste ».
Voyons maintenant le deuxième point de désaccord : la question du suffrage universel. Cette revendication avait déjà été posée par les chartistes. Marx et Engels, eux aussi, l’avaient arborée. Mais ils ne pouvaient reconnaître l’importance excessive que lui attribuait Lassalle et acquiescer aux thèses qu’il soutenait. Pour Lassalle, le suffrage universel était en quelque sorte un moyen miraculeux qui, sans autre modification dans le régime politique et économique, suffisait pour donner immédiatement le pouvoir à la classe ouvrière. Dans ses brochures, Lassalle affirmait naïvement que, immédiatement après la conquête du suffrage universel, les ouvriers obtiendraient au Parlement presque 90 % des sièges. De même, les narodovoltsi russes croyaient que, dans l’Assemblée constituante qui serait convoquée après une série d’attentats réussis, les paysans formant l’immense majorité de la population obtiendraient également une majorité écrasante. Lassalle ne comprenait pas qu’il fallait encore une série de conditions très importantes pour faire du suffrage universel, instrument de duperie des masses populaires, l’instrument de leur éducation de classe.
Non moins profond était le désaccord sur la question des associations de production. Pour Marx et Engels, ces dernières n’étaient encore alors qu’un moyen secondaire d’une importance très restreinte, servant surtout à montrer que l’entrepreneur ou le capitaliste n’est pas un facteur absolument nécessaire de la production. Mais voir dans les associations de production le moyen de mettre progressivement la main sur les moyens sociaux de production, c’était oublier que, pour cela, il fallait tout d’abord s’emparer du pouvoir politique, afin de réaliser ensuite, comme il était dit dans le Manifeste, une série de mesures appropriées.
Marx et Engels avaient également une tout autre conception que Lassalle du rôle des syndicats. Éxagérant à l’extrême l’importance des associations de production, Lassalle considérait comme parfaitement inutile l’organisation des syndicats et, sous ce rapport, il revenait aux vues des anciens utopistes, que Marx avait déjà soumises à une critique définitive dans sa Misère de la philosophie.
Non moins profonds et pratiquement encore plus importants étaient les désaccords dans le domaine de la tactique. Nous n’avons aucune raison d’accuser Marx, comme le fait Mehring, d’avoir surestimé l’importance des progressistes, d’avoir fondé trop d’espoirs sur la bourgeoisie. J’ai déjà lu, à ma dernière conférence, la caractéristique que Marx avait donnée de la bourgeoisie prussienne sur la base de l’expérience de la révolution de 1848. Nous venons de voir quelle violente critique il avait faite de la démocratie bourgeoise dans sa polémique avec Vogt. Ainsi on ne saurait dire que Marx, détaché de sa patrie, croyait encore au caractère progressiste de la bourgeoisie prussienne, tandis que Lassalle, connaissant mieux cette dernière, était déjà désabusé. Le désaccord résidait dans la tactique à adopter à l’égard de cette bourgeoisie. De même que pendant la guerre entre les puissances capitalistes, il fallait, dans la lutte entre la bourgeoisie progressiste et Bismarck, trouver, élaborer une tactique qui ne transformât pas le socialisme en serviteur d’une des parties belligérantes. Il fallait, en l’occurrence, une fermeté particulière et une prudence extrême. Or, dans sa lutte contre les progressistes prussiens, Lassalle oubliait qu’il y avait encore une féodalité prussienne, une caste de junkers, qui n’était pas moins hostile aux ouvriers que la bourgeoisie. Il attaquait et flétrissait avec raison les progressistes, mais il ne savait pas se maintenir dans les limites nécessaires et ne faisait que compromettre sa cause en adressant des compliments aux autorités. Lassalle ne se gênait même pas pour recourir à des compromis inadmissibles. Ainsi, des ouvriers ayant été arrêtés dans une ville, il leur recommanda d’adresser une demande en grâce à Bismarck qui, disait-il, pour faire pièce aux libéraux, les relâcherait sûrement. Les ouvriers refusèrent de suivre le conseil de Lassalle. Si l’on prend les discours de ce dernier, en particulier ceux du premier semestre de 1864, on y trouvera beaucoup de bévues de ce genre. Je ne parlerai pas des pourparlers que Lassalle mena avec Bismarck à l’insu de l’organisation ouvrière, risquant ainsi de causer un dommage irréparable non seulement à sa réputation politique, mais aussi à la cause qu’il servait. Pour prendre un exemple de la vie russe, on pouvait soumettre à une critique impitoyable Milioukov, mais c’eût été une faute impardonnable, ou plutôt un crime, que de flirter avec les Stolypine et les Gorémykine.
Tels étaient les désaccords qui empêchaient Marx et Engels de soutenir de l’autorité de leur nom l’agitation de Lassalle. Mais il est à noter que, tout en refusant de soutenir Lassalle, Marx et Engels se refusaient également à intervenir publiquement contre lui et agissaient en ce sens sur leurs camarades travaillant en Allemagne comme, par exemple, Liebknecht. Cependant Lassalle, qui appréciait fort leur neutralité, roulait de plus en plus sur la pente glissante. Liebknecht et les autres camarades de Berlin et des provinces rhénanes engageaient Marx à intervenir contre la tactique erronée de Lassalle. Très probablement, on en serait venu à une rupture ouverte, si Lassalle n’avait été tué le 30 août 1864. Or, quatre semaines après sa mort, le 28 septembre 1864, fut fondée la Première Internationale, qui donna à Marx la possibilité de revenir au travail révolutionnaire direct, cette fois à l’échelle internationale. Étant donné l’importance considérable de l’histoire de la Ire Internationale et le rôle éminent qu’y joua Marx, il me faudra y consacrer deux conférences.
Septième conférence
La crise de 1857-1858 - Croissance du mouvement ouvrier en Angleterre, en France et en Allemagne - L’exposition universelle de 1862 à Londres - La guerre civile en Amérique - La crise de l’industrie cotonnière - L’insurrection polonaise - Fondation de la Ire Internationale - Le rôle de Marx - L’Adresse inaugurale
Comme je vous l’ai dit, il avait fallu presque dix ans au mouvement révolutionnaire, au mouvement ouvrier, pour se relever de sa défaite de 1848-1849. Ce relèvement fut lié à la crise de 1857-1858, qui revêtit un caractère mondial et atteignit même assez fortement la Russie. Je vous ai montré comment l’Europe, qui jusqu’alors avait conservé sa tranquillité extérieure, avait été obligée, en la personne des classes dirigeantes, d’entreprendre à sa manière la solution des questions mises à l’ordre du jour par la révolution de 1848 et restées pendantes. En premier lieu, il avait fallu s’occuper de la question nationale, de la question de l’unification de l’Italie, de l’unification de l’Allemagne. Le mouvement révolutionnaire de 1848-1849 s’était limité à l’Europe occidentale ; il n’avait pas englobé entièrement l’Angleterre, en tout cas, il n’avait pas eu une répercussion suffisante sur ce pays et il n’avait pas touché la contrée la plus vaste de l’Europe, la Russie, non plus que les États-Unis. Vers 1856, la Russie et les États-Unis sont entraînés dans le tourbillon. En Russie, la question de l’abolition du servage vient à l’ordre du jour. C’est alors l’époque des « grandes réformes », l’époque où commence un mouvement révolutionnaire qui, après 1860, amène la formation de sociétés clandestines, dont la plus célèbre fut la première Zemlia i Volia. Aux États-Unis se pose la question de la suppression de l’esclavage. Et cette question, plus encore que la question russe, montra combien le monde, qui jadis se limitait à une partie de l’Europe, était devenu international. La question de la suppression de l’esclavage, qui ne touchait, semblait-il, que les États-Unis, s’avéra très importante pour l’Europe elle-même, à tel point que Marx, dans la préface à son premier tome du Capital, déclare que la guerre pour la suppression de l’esclavage en Amérique a donné le signal à un nouveau mouvement ouvrier en Europe occidentale. J’ai déjà indiqué la dernière fois les principaux événements politiques qui avaient été le résultat de ce fort bouleversement économique. Aujourd’hui, je m’arrêterai sur le mouvement ouvrier même.
Je commencerai par le premier pays du mouvement ouvrier, l’Angleterre. En 1863, il ne restait rien en Angleterre de l’ancien mouvement révolutionnaire chartiste. Quelques historiens affirment même que le chartisme était mort depuis la célèbre expérience de la manifestation avortée de 1848. En réalité, il eut encore une période d’épanouissement au moment de la guerre de Crimée. Dirigé par Ernest Johns, excellent orateur et brillant publiciste qui, avec l’aide de Marx et de ses amis, avait mis sur pied le meilleur organe socialiste de ce temps, le chartisme fut en état d’exploiter pendant la guerre de Crimée le mécontentement des masses ouvrières, mécontentement qui se renforça particulièrement lorsqu’on vit que, contrairement à l’attente générale, cette guerre traînait en longueur. Il y eut des mois où la Gazette Populaire, organe central des chartistes, fut un des journaux les plus influents. Les magnifiques articles de Marx contre Gladstone, et spécialement contre Palmerston, attiraient particulièrement l’attention. Mais ce n’était là qu’un essor temporaire. Bientôt après la fin de la guerre, les chartistes furent privés de leur organe. La raison n’en fut pas seulement les dissentiments qui s’élevèrent entre Johns et ses adversaires. Il y eut encore des raisons plus importantes.
La première réside dans l’essor prodigieux de l’industrie anglaise depuis la fin de l’année 1849. Certes, il y eut des crises passagères dans certaines branches ; néanmoins, l’industrie dans son ensemble était en pleine prospérité. Le chômage avait complètement disparu. Jamais depuis une centaine d’années, l’industrie anglaise n’avait eu tant besoin de main-d’œuvre. La deuxième raison réside dans le fort courant d’émigration qui, de 1851 à 1855, porta les ouvriers anglais aux États-Unis et en Australie, où de riches mines d’or avaient été découvertes. En l’espace de quelques années, deux millions d’ouvriers quittèrent à jamais l’Angleterre, et ces ouvriers, comme il arrive toujours en pareil cas, représentaient les éléments les plus forts, les plus vigoureux, les plus énergiques. Ainsi, le mouvement ouvrier et, avec lui, le mouvement chartiste perdaient la plus grande partie de leurs forces. Ce sont là deux raisons fondamentales, auxquelles il faut en ajouter une série d’autres secondaires.
À mesure que s’affaiblissait l’organisation chartiste, s’affaiblissait également le lien qui existait entre les différentes formes du mouvement. De 1840 à 1850 déjà, le mouvement chartiste était en lutte contre le mouvement professionnel. Mais les autres formes également du mouvement ouvrier tendaient à se spécialiser, à se détacher du tronc primitif. C’est là une particularité du mouvement ouvrier anglais à cette époque. Son histoire nous montre fréquemment différentes organisations spéciales, qui soudain commencent à se développer et, parfois, arrivent rapidement à rallier plusieurs centaines de milliers de membres. Une de ces organisations, par exemple, se donnait pour but de lutter contre l’ivrognerie. L’organisation chartiste suivait la ligne de moindre résistance. Auparavant, elle avait essayé de combattre l’alcoolisme parmi ses membres. Maintenant, elle s’assignait comme but spécial de fonder dans toute l’Angleterre des sociétés de tempérance, et ainsi elle détournait un grand nombre d’éléments du mouvement ouvrier général. Puis il y avait un autre mouvement, le mouvement coopératif, dirigé par les socialistes chrétiens. Nous avons déjà vu des prêtres dans le mouvement chartiste. Dans un entretien, je vous ai cité le nom d’un révolutionnaire, le pasteur Stephens. C’était un des orateurs les plus populaires vers 1845. Plus tard, il évolua considérablement vers la droite. Il groupa autour de lui une série de philanthropes et de bonnes âmes, qui allaient prêcher dans les milieux ouvriers le christianisme pratique, montraient la faillite politique du mouvement chartiste et mettaient au premier plan l’organisation de sociétés coopératives. Comme ce mouvement ne présente aucun danger pour les classes dominantes, il est secondé même par les membres du parti gouvernemental. Il rallie quelques représentants des intellectuels compatissant aux souffrances de la classe ouvrière. Ainsi donc, du mouvement ouvrier se détache une nouvelle branche qui poursuit un but spécial.
Je n’énumérerai pas toutes les formes spéciales du mouvement ouvrier ; je ne m’arrêterai que sur le mouvement professionnel. Ce mouvement, dans les années consécutives à 1850, ne rencontre pas, il est vrai, des conditions de développement aussi favorables que le mouvement coopératif ou le mouvement pour la lutte contre l’alcoolisme. Mais il se heurte à une moins grande résistance que l’ancien mouvement chartiste. En 1851 se fonde en Angleterre la première union nationale solide des ouvriers de la construction mécanique. Elle est dirigée par deux ouvriers énergiques, qui réussissent à surmonter l’esprit purement corporatif du mouvement professionnel anglais, la tendance à n’organiser des unions que pour un ou deux comtés seulement. Il ne faut pas oublier que les conditions spécifiques de l’industrie anglaise entravaient considérablement l’extension des unions. Ainsi, presque toute l’industrie textile est concentrée dans deux comtés, de même qu’en Russie elle est concentrée dans les gouvernements de Moscou et d’Ivanovo-Voznessensk, dont chacun, évidemment, est beaucoup plus grand qu’un comté anglais. Mais le défaut principal des syndicats anglais résidait non pas dans leur faible extension territoriale, mais dans leur étroitesse corporative. Chaque profession, dans les limites d’une seule et même industrie, s’organisait en union spéciale. C’est pourquoi le mouvement professionnel, bien qu’il eût commencé à se développer fortement après 1850, n’était pas en état de créer des formes d’organisation permettant la lutte contre les entrepreneurs sur une vaste échelle. Tant que l’industrie prospéra, la plupart des ouvriers obtinrent facilement des augmentations de salaire. Bien plus, les entrepreneurs qui se concurrençaient les uns les autres cherchaient, par l’amélioration des salaires et des conditions de travail, à attirer les ouvriers, trop peu nombreux pour satisfaire aux besoins des nouvelles branches de l’industrie qui surgissaient. Pendant ces années, le capitalisme s’efforce d’attirer en Angleterre des ouvriers du continent, allemands, français, belges.
Dans ces conditions, le mouvement professionnel, quoiqu’il se développât peu à peu, restait cependant à un niveau très bas. Les différentes unions qui se formaient dans les branches d’une même industrie restaient divisées non seulement dans le pays, mais aussi dans les limites d’une même ville. Il n’existait même pas encore de conseils locaux.
La crise de 1857-1858 apporta des changements considérables à la situation. Comme je vous l’ai dit, le syndicat le mieux organisé était celui des ouvriers de la construction mécanique, composé des ouvriers les plus qualifiés. Cette industrie, de même que l’industrie textile, ne travaillait pas uniquement pour le marché intérieur. À partir de 1850, ces deux industries deviennent des industries privilégiées jouissant du monopole sur le marché mondial ; les ouvriers qualifiés qui y sont employés obtiennent facilement des concessions des entrepreneurs réalisant des bénéfices énormes. De la sorte, la « paix civile » entre patrons et ouvriers commence à s’établir. L’influence de la crise, malgré son acuité, passe rapidement. La distance entre les ouvriers qualifiés et les ouvriers non qualifiés augmente de plus en plus et contribue à affaiblir le mouvement gréviste dans ces branches d’industrie.
Mais tous les ouvriers n’étaient pas aussi tranquilles. La crise avait eu une répercussion particulièrement forte sur les ouvriers du bâtiment qui, dès lors, sont à la tête de la lutte de la classe ouvrière anglaise, comme l’avaient été les ouvriers du textile vers 1840 et les ouvriers de la construction mécanique vers 1850.
Le développement du capitalisme avait entraîné une augmentation extraordinaire de la population européenne et, par suite, un besoin de plus en plus grand de logements. De là, la prospérité de l’industrie du bâtiment. Vers 1840, l’Angleterre avait construit fiévreusement des voies ferrées ; vers 1850, elle traverse une sorte de fièvre du bâtiment. Les nouvelles maisons s’élèvent par milliers. Elles deviennent une marchandise, au même titre que le coton ou la laine. Par son organisation technique, l’industrie du bâtiment était encore au stade manufacturier, mais elle était déjà tombée entre les mains des grands capitalistes.
L’entrepreneur en bâtiment affermait un terrain et y construisait des centaines de maisons, qu’il louait ou vendait ensuite. Les maisons anglaises ne ressemblent pas aux maisons russes ; ce sont ordinairement de petites maisons de briques construites sur le même modèle ; elles n’ont parfois que deux ou trois étages, dont la superficie totale ne dépasse pas celle d’un appartement de quatre ou cinq pièces à Moscou, mais, au lieu d’être juxtaposées, les pièces se trouvent au-dessus les unes des autres. C’est ce qui fait que quelques économistes du continent ont raconté des fables sur les ouvriers anglais qui, soi-disant, occupent toute une maison. En réalité, les maisons ouvrières anglaises sont bondées de locataires, autant qu’un asile de nuit.
Le développement de l’industrie du bâtiment attira dans les villes un grand nombre d’ouvriers de la campagne. Cette industrie, vous le savez, est assez complexe. Il y faut les ouvriers les plus différents. Elle emploie des ouvriers du bois, des charpentiers, des plâtriers, des maçons, des tapissiers, en un mot tous les ouvriers qui participent non seulement à la construction, mais aussi à l’aménagement et à la décoration de la maison. Le développement du bâtiment est étroitement lié à celui de l’industrie du meuble, de la tapisserie et de l’industrie d’art. L’augmentation considérable de la population urbaine provoqua également le développement de la grande industrie dans la chaussure et la confection des vêtements.
Or la crise de 1857-1858 eut une répercussion particulièrement forte sur ces nouvelles branches de la production capitaliste. Elle laissa sans travail d’innombrables ouvriers, créa une armée de chômeurs qui fit concurrence aux autres ouvriers. Les entrepreneurs résolurent d’en profiter pour faire une pression sur leurs ouvriers, abaisser les salaires et augmenter la durée de la journée de travail. À leur grand étonnement, les ouvriers ripostèrent en 1859 par une grève de masse. Ce fut une des plus grandes grèves de Londres. Bien plus, la grève des ouvriers du bâtiment fut soutenue par les ouvriers des nouvelles branches d’industrie qui venaient de surgir. Elle n’attira pas moins l’attention de l’Europe que les grands événements politiques qui se produisaient alors. Même dans les journaux et revues moscovites, j’ai trouvé sur cette grève des correspondances plus étendues que l’on en trouve parfois dans les journaux soviétistes sur certaines grèves d’Europe occidentale. Cette grève donna lieu à une série d’assemblées et de meetings. Parmi les orateurs, on rencontre fréquemment le nom de Cremer. Au meeting de Hyde Park, il déclara que la grève des ouvriers du bâtiment était la première escarmouche entre l’économie du travail et l’économie du capital. D’autres ouvriers, comme Odger, font une agitation intensive. Des proclamations sont lancées. Signalons en passant que la fameuse conversation entre l’ouvrier et le capitaliste, une des pages les plus brillantes du Capital, est, par endroits, la reproduction presque textuelle de la proclamation lancée par les ouvriers pendant la grève de 1858-1859.
Cette grève qui, au bout de quelque temps, se termina par un compromis, amena à Londres l’organisation du premier Conseil des unions professionnelles. Les trois principaux dirigeants de ce conseil étaient Odger, Cremer et Howell, tous trois ouvriers et membres plus tard du premier Conseil général de la Ire Internationale. En 1861 déjà, ce conseil est une des organisations les plus influentes. Comme nos premiers soviets, il devient également une organisation politique. Il s’efforce de réagir à tous les événements qui intéressent les ouvriers. À l’instar de ce conseil, il s’en crée d’autres sur plusieurs points de l’Angleterre et de l’Écosse, de sorte qu’en 1862 l’Angleterre a de nouveau des organisations ouvrières de classe. Les centres politiques et économiques de ces organisations sont les conseils des unions professionnelles (trade-unions).
Voyons maintenant la France. Dans ce pays, la crise n’avait pas sévi avec moins d’intensité qu’en Angleterre. Elle eut une forte répercussion sur l’industrie textile, ainsi que sur toute l’industrie de luxe. Comme je vous l’ai dit, la guerre entreprise par Napoléon en 1859 fut un moyen de détourner le mécontentement des ouvriers. Au début de 1860, la crise affecte particulièrement l’industrie artistique parisienne. Mais Paris était également une cité populeuse, qui s’était fortement développée depuis 1850 et où florissait l’industrie du bâtiment. Une des grandes réformes de Napoléon III fut la reconstruction de toute une série de quartiers parisiens, la suppression des anciennes rues étroites, transformées en larges rues et avenues où il était impossible d’élever des barricades. Durant plusieurs années, le préfet de Paris Haussmann s’occupa de la reconstruction méthodique de la ville. Aussi, comme à Londres, un grand nombre d’ouvriers du bâtiment se trouvèrent-ils rassemblés à Paris. Ce furent eux qui, depuis les manœuvres jusqu’aux ouvriers hautement qualifiés, fournirent les principaux cadres pour le nouveau mouvement ouvrier de masse qui se développa à partir de 1860. Lorsque vous connaîtrez les détails de l’histoire de la Ire Internationale en France, vous remarquerez que la majorité de ses membres, et parmi eux les plus éminents, étaient des ouvriers qualifiés du bâtiment et de l’industrie d’art.
Le relèvement du mouvement ouvrier après 1860 fait renaître les anciens groupes socialistes, parmi lesquels il faut mentionner en premier lieu celui des proudhoniens. À cette époque, Proudhon lui-même était encore vivant. Après avoir été emprisonné un certain temps, il avait émigré en Belgique et, directement ou par ses adeptes, exerçait une certaine influence sur le mouvement ouvrier. Mais la doctrine qu’il prêchait après 1860 était quelque peu différente de celle qu’il développait lors de sa polémique avec Marx.
C’était alors une théorie tout à fait pacifique, adaptée au mouvement ouvrier légal. Les proudhoniens se donnaient pour but d’améliorer la situation des ouvriers, et les moyens qu’ils proposaient à cet effet étaient adaptés principalement aux conditions de vie des artisans. Le principal de ces moyens était le crédit à bon marché et, si possible, gratuit ; à cet effet, on recommandait l’organisation de sociétés de crédit dont les membres s’entraideraient, se rendraient mutuellement des services. De là, le nom de mutualisme. Sociétés d’entraide, renonciation aux grèves, légalisation des sociétés ouvrières, crédit gratuit, renonciation à la lutte politique directe, amélioration de la situation par la seule lutte économique, qui d’ailleurs ne doit pas être dirigée contre les bases du régime capitaliste : tel est en substance le programme des mutuellistes qui, sous certains rapports, étaient plus modérés que leur maître.
Parallèlement à ce groupe, il s’en trouvait un autre encore plus à droite, dirigé par le journaliste Armand Lévy, autrefois étroitement lié avec l’émigration polonaise et précepteur des enfants du poète polonais Mickiewicz. Il était en rapports étroits avec le prince Plonplon, que nous connaissons déjà comme protecteur de Monsieur Vogt.
Le troisième groupe, le moins nombreux, mais composé exclusivement de révolutionnaires, était celui des blanquistes, qui avaient repris leur propagande parmi les ouvriers, les intellectuels, les étudiants et les littérateurs. À ce groupe appartenaient entre autres Paul Lafargue et Charles Longuet, qui, tous deux, devinrent dans la suite les gendres de Marx.
Clemenceau fréquentait également ces milieux. Tous ces jeunes gens et ouvriers se trouvaient sous l’influence de Blanqui qui, il est vrai, était alors emprisonné, mais entretenait des relations suivies avec l’extérieur et avait des entrevues avec ses amis. Les blanquistes étaient les ennemis les plus acharnés de l’Empire napoléonien et se livraient au travail clandestin.
Tel était l’état du mouvement ouvrier en Angleterre et en France vers 1862, époque à laquelle se produisirent une série d’événements qui provoquèrent un rapprochement plus étroit entre les ouvriers français et anglais. L’occasion de ce rapprochement fut fournie par l’exposition universelle de Londres. Cette exposition était le couronnement d’un nouveau stade de la production capitaliste, de la grande industrie qui avait transformé chaque pays isolé en une partie de l’économie mondiale. La première exposition avait été organisée après la révolution de Février à Londres en 1851, la deuxième à Paris en 1855, et la troisième se tenait de nouveau à Londres.
Cette exposition donna lieu à Paris à une agitation parmi les ouvriers. Le groupe d’Armand Lévy s’adressa au président de la commission chargée d’organiser la section française de l’exposition de Londres. Ce président, qui était le prince Plonplon, fit délivrer des subsides pour l’envoi d’une délégation ouvrière à l’exposition de Londres.
Cette générosité souleva des discussions acharnées dans tous les ateliers parisiens. Les blanquistes, évidemment, s’élevaient catégoriquement contre l’acceptation de cette aumône gouvernementale. Mais un autre groupe, où prédominaient les mutuellistes, n’était pas du même avis. Ces derniers estimaient qu’il fallait profiter de cette possibilité légale. L’argent, disaient-ils, était donné pour l’envoi de délégués ouvriers. Il fallait exiger que la délégation fût non pas nommée par les autorités, mais élue par les ateliers. Ces élections seraient une excellente occasion de propagande, et les ouvriers tâcheraient de faire passer leurs candidats.
Ce groupe, dirigé par deux ouvriers, Tolain et Perrachon, parvint à faire triompher son point de vue. Les élections par ateliers furent autorisées, et presque tous les candidats du second groupe furent élus. Les blanquistes boycottèrent les élections ; quant au groupe de Lévy, il n’obtint aucun mandat. C’est ainsi que fut organisée la délégation ouvrière de Paris. D’Allemagne également, on envoya alors à Londres une délégation liée avec le groupe d’ouvriers qui avait assumé l’organisation du congrès ouvrier et s’était adressé à Lassalle.
De la sorte, l’exposition universelle de Londres permit la rencontre des ouvriers français, anglais et allemands. Ces ouvriers se réunirent effectivement, et c’est à cette réunion que quelques historiens font remonter la fondation de l’Internationale. Je vous ai déjà recommandé le livre de Steklov sur l’histoire de l’Internationale. Voyons ce qu’il dit de cette rencontre :
« L’exposition universelle de 1862 servit de prétexte aux ouvriers anglais et à leurs camarades du continent pour se rapprocher et s’entendre. À Londres (...), le 5 août 1862, eut lieu la réception solennelle des 70 délégués des ouvriers français par leurs camarades anglais. Dans les discours qui furent prononcés à cette occasion, on montra la nécessité d’établir une liaison internationale entre les prolétaires qui, en tant qu’hommes, citoyens et travailleurs, ont les mêmes intérêts et les mêmes aspirations. »
Ce n’est là, par malheur, qu’une légende. En réalité, cette réunion, comme je l’ai déjà démontré depuis longtemps, eut un tout autre caractère. Elle se tint avec la participation et l’approbation des représentants de la bourgeoisie et des classes dirigeantes. Et les discours qui y furent prononcés n’offensèrent aucun patron et n’alarmèrent aucun policier, car les capitalistes anglais qui, pendant la grève des ouvriers du bâtiment, avaient été les leaders des entrepreneurs, participaient à la réunion. Les trade-unionistes anglais refusèrent démonstrativement de participer à ce meeting. Voilà pourquoi on ne saurait considérer cette réunion comme le début de l’Internationale.
La seule chose juste c’est que, si des ouvriers étaient arrivés de France et d’Allemagne à Londres, ils devaient se rencontrer avec les ouvriers français et allemands qui avaient émigré après 1848. Or, l’endroit où se rencontraient les ouvriers des différentes nationalités après 1850 était la société d’éducation ouvrière fondée en février 1840 par Schapper et ses camarades. Le réfectoire et le café de cette société étaient situés précisément dans le quartier où étaient alors fixés les étrangers. Ce quartier resta le centre de rassemblement des étrangers jusqu’à la guerre impérialiste, dont l’une des premières victimes fut la société ouvrière allemande, qui comptait déjà 74 ans d’existence. C’est ce que j’ai pu constater personnellement lors de mon séjour à Londres, où j’étais venu en 1909 et 1910 pour travailler au British Museum. Il n’y avait pas alors un seul endroit où l’on pût rencontrer tant d’ouvriers étrangers. Le gouvernement anglais se hâta de fermer le club allemand après la déclaration de guerre.
Il est certain qu’à Londres quelques membres de la délégation française firent connaissance des vieux émigrés français, de même que les ouvriers allemands de Leipzig et de Berlin renouèrent connaissance avec leurs anciens camarades. Mais ce n’était là, évidemment, que des liaisons fortuites, qui par elles-mêmes étaient aussi peu de nature à amener la fondation de l’Internationale que l’assemblée du 5 août, à laquelle Steklov, à la suite des autres historiens, attribue une telle importance.
Mais deux événements très importants se produisirent alors. Le premier fut la guerre civile aux États-Unis. La question de l’abolition de l’esclavage, comme je vous l’ai dit, était déjà depuis quelque temps à l’ordre du jour. Elle revêtit une telle acuité, amena un conflit si violent entre les États du Sud et ceux du Nord que, pour maintenir l’esclavage, les premiers résolurent de se séparer de l’Union et de se constituer en république indépendante. Une guerre éclata alors, qui eut des conséquences inattendues et fort désagréables pour tout le monde capitaliste. À cette époque, les États du Sud avaient presque le monopole de la production du coton et ravitaillaient l’industrie cotonnière du monde entier. L’Égypte ne produisait alors que très peu de coton ; l’Inde orientale et le Turkestan ne fournissaient rien au marché européen. De la sorte, l’Europe se trouva soudain privée de coton. Alors que l’industrie dans son ensemble s’était déjà complètement relevée de la crise de 1857-1858, une crise sans précédent atteignit l’industrie cotonnière et affecta non seulement l’Angleterre, mais aussi la France, l’Allemagne, et même la Russie, où la fabrique de Prokhorov subit alors des pertes considérables. Le manque de coton entraîna un renchérissement considérable de toutes les autres sortes de matières premières dans l’industrie textile. Certes, les grands capitalistes souffrirent moins que les autres, mais les petits et les moyens se hâtèrent de fermer leur entreprises. Des centaines de milliers d’ouvriers européens se trouvèrent ainsi réduits à la famine.
Les gouvernements se bornèrent à de misérables aumônes. Les ouvriers anglais qui, peu auparavant, pendant la grève des ouvriers du bâtiment, avaient donné l’exemple de la solidarité, se mirent à organiser l’œuvre de secours. L’initiative fut prise par le conseil londonien des trade-unions. Un comité spécial fut constitué. Il en fut de même en France, où ce comité fut dirigé par les représentants du groupe qui avait organisé l’élection de la délégation ouvrière pour l’exposition de Londres. Des rapports s’établirent entre les deux comités. Ainsi, les ouvriers anglais et français eurent une nouvelle preuve de la liaison étroite d’intérêts qui existait entre les ouvriers des différents pays. La guerre civile aux États-Unis provoqua ainsi un violent bouleversement de la vie économique de l’Europe et frappa également les ouvriers anglais, français, allemands, et même les ouvriers russes des gouvernements de Moscou et de Vladimir. C’est pourquoi, dans la préface au premier tome du Capital, Marx écrit que la guerre de Sécession au XIXe siècle a sonné le tocsin pour la classe ouvrière, exactement comme la guerre d’Indépendance des États-Unis contre l’Angleterre avait sonné le tocsin pour la bourgeoisie française d’avant la Révolution.
Il se produisit alors un autre événement qui intéressait également les ouvriers des différents pays. Le servage venait d’être aboli en Russie. Il fallut réaliser une série de réformes dans les autres branches de l’administration et de la vie économique. En même temps, le mouvement révolutionnaire se renforçait et posait des revendications plus radicales. Les régions frontières, la Pologne y comprise, s’agitaient. Le gouvernement tsariste saisit l’occasion pour en finir d’un coup avec la sédition extérieure et intérieure. Il provoque l’insurrection de Pologne et, en même temps, avec l’aide de Katkov et d’autres écrivains vénaux, il attise le patriotisme grand-russien. Mouraviev et ses acolytes sont chargés de réprimer l’insurrection polonaise.
En Europe occidentale, où le tsarisme russe était universellement haï, l’insurrection polonaise provoqua de vives sympathies. Différents gouvernements, entre autres les gouvernements français et anglais, laissent une entière liberté d’action aux défenseurs des insurgés polonais, tentant par là de donner une issue au mécontentement qui s’était accumulé parmi les ouvriers. En France, on organise une série d’assemblées, ainsi qu’un comité à la direction duquel nous retrouvons Tolain et Perrachon. En Angleterre, Cremer et Odger pour les ouvriers et le professeur Beesly pour les intellectuels radicaux prennent la direction du mouvement en faveur des Polonais.
En avril 1863, ils convoquent à Londres un immense meeting présidé par le professeur Beesly et où Cremer prononce un discours pour défendre les Polonais. L’assemblée adopte une résolution dans laquelle elle décide que les ouvriers français et anglais exerceront sur leurs gouvernements respectifs une pression pour les faire intervenir en faveur de la Pologne. On décide également d’organiser un meeting international. Ce meeting eut lieu à Londres, sous la présidence du même Beesly, le 22 juillet 1863. Odger et Cremer, au nom des ouvriers anglais, et Tolain, au nom des ouvriers français, y prirent la parole. Tous, ils démontrèrent la nécessité de restaurer la Pologne indépendante. Ce fut là l’unique sujet de leurs discours. Mais, le lendemain, eut lieu une réunion que ne mentionnent pas ordinairement les historiens de l’Internationale. Elle fut organisée sur l’initiative du conseil londonien des trade-unions, mais cette fois sans la participation des éléments bourgeois. Odger y démontra la nécessité d’une liaison plus étroite entre les ouvriers anglais et ceux du continent. La question était posée pratiquement. Je vous ai déjà dit que les ouvriers anglais étaient fortement concurrencés par les ouvriers français, belges et, en particulier, par les ouvriers allemands. À cette époque, la boulangerie, qui était déjà aux mains des grands entrepreneurs, était desservie principalement par des ouvriers allemands. De nombreux Français travaillaient dans le bâtiment, le meuble et l’industrie d’art. C’est pourquoi les trade-unionistes anglais recherchaient chaque occasion d’influer sur les ouvriers étrangers arrivés en Angleterre. Or c’était au moyen d’une organisation unissant les ouvriers des différentes nationalités qu’il était le plus facile d’y parvenir.
Il fut décidé que les ouvriers anglais enverraient une adresse aux ouvriers français. Presque trois mois se passèrent avant que cette adresse fût soumise à la ratification des trade-unionistes de Londres. Elle avait été écrite principalement par Odger qui, probablement, s’était, jusqu’à un certain point, inspiré de l’adresse de sympathie envoyée par Thomas Haron à la fin du XVIIIe siècle aux révolutionnaires français.
À cette époque, l’insurrection polonaise venait d’être réprimée avec une férocité inouïe par le gouvernement tsariste. L’adresse n’en parle presque pas. Pour vous donner une idée de son caractère, je vous en lirai le passage suivant :
« La fraternité des peuples est extrêmement nécessaire dans l’intérêt des ouvriers. Car chaque fois que nous essayons d’améliorer notre situation au moyen de la réduction de la journée de travail ou de l’augmentation des salaires, les capitalistes nous menacent d’embaucher des ouvriers français, belges, allemands, qui accompliront notre travail pour un prix moins élevé. Par malheur cette menace est souvent mise à exécution. La faute, certes, n’en est pas aux camarades du continent, mais exclusivement à l’absence de liaison régulière entre les salariés des différents pays. Il est à espérer néanmoins que cette situation prendra bientôt fin, car nos efforts pour arriver à mettre les ouvriers mal payés au même niveau que ceux qui reçoivent des salaires élevés empêcheront bientôt les entrepreneurs de se servir de quelques-uns d’entre nous contre les autres pour abaisser notre niveau de vie, conformément à leur esprit mercantile. »
L’adresse ne fut traduite en français par le professeur Beesly et envoyée à Paris qu’en novembre 1863. À Paris, elle servit de matière pour l’agitation dans les ateliers. Mais la réponse des ouvriers français se fit longtemps attendre. On se préparait alors à Paris aux élections complémentaires au corps législatif, qui devaient avoir lieu en mars 1864. Et, à cette occasion, un groupe d’ouvriers, parmi lesquels Tolain et Perrachon, posent une question très importante : les ouvriers doivent-ils avoir leurs propres candidats, ou se borner à soutenir les candidats radicaux ? En d’autres termes, faut-il se séparer nettement de l’opposition bourgeoise et intervenir avec une plate-forme spéciale, ou se traîner à la remorque des partis bourgeois ? Cette question fut ardemment discutée à la fin de 1863 et au début de 1864. On résolut d’intervenir séparément et de poser la candidature de Tolain. On décida en même temps de motiver cette scission d’avec la démocratie bourgeoise dans une plate-forme spéciale qui, d’après le nombre de signatures, reçut le nom de Manifeste des Soixante.
Dans sa partie théorique, dans sa critique du régime bourgeois, ce manifeste est entièrement dans l’esprit du proudhonisme. Mais, en même temps, il s’écarte nettement du programme politique du maître, préconise la formation d’une organisation politique spéciale des ouvriers et demande que l’on pose la candidature des ouvriers au Parlement afin de pouvoir y défendre les intérêts du prolétariat.
Proudhon approuva chaudement le Manifeste des Soixante et écrivit à ce sujet un livre qui est un de ses meilleurs ouvrages. Il y travailla les derniers mois de sa vie, mais mourut avant sa parution. Cet ouvrage est intitulé Des capacités politiques de la classe ouvrière. Proudhon y reconnaît aux ouvriers le droit d’avoir une organisation de classe indépendante. Il approuve le nouveau programme des ouvriers parisiens, dans lequel il voit la meilleure preuve des immenses capacités politiques que recèle la classe ouvrière. Quoiqu’il maintienne son ancien point de vue sur les grèves et sur les associations d’entraide, son livre, par son esprit de protestation contre la société bourgeoise et sa tendance prolétarienne, rappelle son premier ouvrage sur la propriété. Cette apologie de la classe ouvrière est devenue un des livres préférés des ouvriers français. Et lorsqu’on parle de l’influence du proudhonisme à l’époque de la Ire Internationale, il ne faut pas oublier que c’était là le proudhonisme tel qu’il s’était constitué après la publication du Manifeste des Soixante. Sous cette forme, le proudhonisme a eu une grande influence sur les vues des intellectuels révolutionnaires russes. L’œuvre posthume de Proudhon a été traduite en russe par un de nos publicistes, N. Mikhaïlovsky, auquel elle a beaucoup appris.
Presque une année se passa avant que les ouvriers parisiens composassent une adresse responsive. Une délégation spéciale fut élue pour la porter à Londres. Pour la réception de cette délégation, une assemblée fut organisée le 28 septembre 1864 à la salle Saint-Martin, au centre de la ville. Beesly présidait. La salle était comble. Tout d’abord Odger lut l’adresse des ouvriers anglais. L’adresse des Français fut lue par Tolain. En voici un extrait :
« Progrès universel, division du travail, liberté du commerce, voilà les trois facteurs qui doivent fixer notre attention, car ils sont de nature à transformer radicalement la vie économique de la société. Contraints par la force des choses et les besoins du temps, les capitalistes ont formé de puissantes unions financières et industrielles. Si nous ne prenons pas de mesures de défense, nous serons impitoyablement écrasés. Nous, ouvriers de tous les pays, nous devons nous unir et opposer une barrière infranchissable à l’ordre de choses existant, qui menace de diviser l’humanité en une masse d’hommes affamés et furieux d’une part et, de l’autre, en une oligarchie de rois de la finance et de bonzes repus. Aidons-nous les uns les autres pour atteindre notre but. »
Les ouvriers français avaient même apporté avec eux le projet d’une organisation. À Londres, on devait former une commission centrale composée des représentants de tous les pays et, dans toutes les principales villes de l’Europe, des sous-commissions en rapport avec cette commission centrale, qui soumettrait à leur examen telle ou telle question. L’organisme central devait établir le bilan de la discussion. Pour la détermination définitive de la forme de l’organisation, on devait convoquer un congrès international en Belgique.
Mais, allez-vous me demander, quelle fut la participation de Marx ? Marx ne prit aucune part à tout cela. Je vous ai raconté dans tous les détails la préparation de cette journée du 28 septembre 1864, à laquelle nous faisons remonter l’histoire de l’Internationale, pour que vous sachiez que tout ce qui a été fait à cette assemblée, du commencement jusqu’à la fin, a été l’œuvre des ouvriers eux-mêmes. Jusqu’à maintenant, j’ai pu ne pas mentionner une seule fois le nom de Marx. Pourtant, en ce jour mémorable, il assistait à l’assemblée en qualité d’invité. Comment se trouva-t-il y participer ? La réponse à cette question nous est fournie par une petite note que j’ai trouvée par hasard parmi les différents papiers de Marx :
« À Monsieur Marx. – Monsieur, le Comité d’organisation du meeting vous prie respectueusement de bien vouloir y assister. Sur présentation de la présente note, vous pourrez pénétrer dans la pièce où, à 7 h 1/2, se rassemblera le Comité.
Votre tout dévoué Cremer. »
Lorsque je trouvai cette lettre, je me demandai ce qui avait bien pu inciter Cremer à inviter Marx. Pourquoi cette invitation n’avait-elle pas été envoyée à nombre d’autres émigrés fixés alors à Londres et en rapports plus étroits avec les Français ou les Anglais ? Pourquoi Marx fut-il élu au Comité de la future société internationale ?
On peut faire à ce sujet différentes suppositions. La plus vraisemblable est la suivante. Je vous ai déjà signalé le rôle joué par la société ouvrière allemande dont les locaux étaient à Londres le point de rassemblement des ouvriers des différentes nationalités. Cette société avait encore acquis plus d’importance lorsque les ouvriers anglais eux-mêmes avaient compris qu’il fallait se lier avec les Allemands pour affaiblir les conséquences nuisibles de la concurrence des ouvriers que, par différents agents, les entrepreneurs attiraient à Londres. De là, des relations personnelles étroites avec les membres de l’ancienne Ligue des Communistes Eccarius, Lessner et Pfender. Les deux premiers étaient tailleurs, le troisième, plâtrier-peintre, travaillait dans le bâtiment. Tous, ils participaient activement au mouvement professionnel londonien et connaissaient très bien les organisateurs et les dirigeants du conseil londonien des trade-unions. C’est vraisemblablement par leur intermédiaire que Cremer et Odger eurent connaissance de Marx, qui précisément au moment de l’affaire Vogt avait renouvelé ses relations avec la société ouvrière allemande.
Ainsi donc, le rôle véritable de Marx, qui ne fut pas le fondateur de la Ire Internationale, mais en devint bientôt le principal directeur spirituel, ne commence qu’après la fondation de cette Internationale. Comme vous l’avez vu, le comité élu à l’assemblée du 28 septembre n’avait reçu en somme aucune directive. Il n’avait ni programme, ni statuts, ni même de nom. À Londres il existait déjà alors une société internationale, la « Ligue générale », qui offrit l’hospitalité au comité. Au procès-verbal de la première assemblée de ce comité figurent les noms des représentants de cette Ligue, qui n’étaient que de bons bourgeois. Ils ne proposèrent nullement au nouveau comité de fonder un nouvelle société. Quelques-uns d’entre eux parlaient de l’organisation d’une nouvelle société internationale dans laquelle pourraient entrer non seulement les ouvriers, mais tous ceux qui désiraient une union internationale, l’amélioration de la situation politique et économique des masses laborieuses. Et ce n’est que sur les instances de deux ouvriers, Eccarius et Vitlock, ce dernier ancien chartiste, qu’il fut décidé de donner à la nouvelle société le nom de « Association internationale des travailleurs ». Cette proposition fut soutenue par les Anglais, parmi lesquels se trouvaient plusieurs chartistes, membres de l’ancienne « Société ouvrière », berceau du parti chartiste.
L’appellation donnée à la nouvelle société internationale en détermina immédiatement le caractère. Elle en écarta immédiatement les bons bourgeois qui siégeaient à la Ligue générale. Le comité fut invité à se chercher un autre local. Il réussit par bonheur à trouver une petite chambre non loin de la société ouvrière allemande, dans le quartier où vivaient les émigrés et les ouvriers étrangers.
Dès que la société eut reçu son nom, on se mit à en composer le programme et à en rédiger les statuts. Pour comprendre ce qui se passa dans la suite, il faut se représenter une session du comité exécutif de Pétrograd ou de Moscou où se déroule une lutte entre plusieurs fractions ou partis. Le meilleur moyen de faire passer sa résolution, c’est de s’assurer la majorité. C’est ce que sait très bien tout membre d’un comité de quartier quelconque ; c’est ce que savaient aussi les membres du comité de l’lnternationale. Et, en allant à la séance, ils n’oubliaient pas d’amener avec eux le plus d’amis possible. Seulement, le malheur était que le comité se trouvait ainsi composé des éléments les plus différents.
Il y avait en premier lieu des Anglais qui, eux-mêmes, se divisaient en plusieurs groupes : trade-unionistes, anciens chartistes, anciens owenistes. Il y avait des Français, très peu versés dans les questions économiques, mais considérés comme spécialistes de l’art révolutionnaire. Il y avait aussi des Italiens, très influents alors parce que dirigés par un homme très populaire parmi les Anglais, le vieux révolutionnaire Mazzini, républicain ardent et, en même temps, homme religieux. Il y avait des émigrés polonais, pour lesquels la question polonaise était au premier plan. Il y avait enfin quelques Allemands, tous anciens membres de la Ligue des Communistes : Eccarius, Lessner, Lochner, Pfender et, enfin, Marx.
Différents projets furent présentés. Les Italiens exposèrent un projet construit à peu près sur le même modèle que le projet français. À la sous-commission à laquelle il participait, Marx défendit ses thèses et, en fin de compte, il fut chargé de présenter son projet au bureau du comité. Et à la quatrième séance – c’était le 1er novembre 1864 – le projet de Marx, avec quelques modifications de forme insignifiantes, fut adopté à une écrasante majorité.
Comment cela se fit-il ? Au risque de compromettre Marx à vos yeux, je dois dire que cela ne se fit pas sans compromis, sans conciliation. Comme il le dit lui-même dans une lettre à Engels, Marx « dut introduire dans les statuts et le programme quelques mots comme « droit », « moralité » et « justice », mais il les inséra « de façon qu’ils ne puissent être nuisibles ».
Mais ce n’est pas là le secret du succès de Marx, ce n’est pas ainsi qu’il réussit dans une assemblée. aussi mêlée à obtenir l’approbation presque unanime de ses thèses. Le secret de sa réussite réside dans le talent extraordinaire (ce que reconnaît même son ennemi Bakounine) qu’il apporta à la composition de l’Adresse inaugurale de l’Internationale. Comme le reconnaît Marx dans la même lettre à Engels, il était extrêmement difficile d’exposer les points de vue communistes sous une forme qui les rendit acceptables pour le mouvement ouvrier d’alors. Il était impossible d’employer la langue hardie et révolutionnaire du Manifeste communiste. Il fallait s’efforcer d’être violent dans le fond et modéré dans la forme. Et Marx s’acquitta brillamment de cette tâche.
Cette Adresse fut écrite dix-sept ans après le Manifeste communiste. L’Adresse et le Manifeste étaient donc du même auteur, mais les époques auxquelles ils avaient été écrits et les organisations pour lesquelles et au nom desquelles ils avaient été composés différaient profondément. Le Manifeste communiste avait été composé au nom d’un petit groupe de révolutionnaires et de communistes pour un mouvement ouvrier encore très jeune. Mais, alors déjà, les communistes soulignaient qu’ils ne posaient aucuns principes spéciaux dans l’intention de les imposer au mouvement ouvrier, qu’ils s’efforçaient uniquement de mettre en lumière dans ce mouvement les intérêts généraux du prolétariat de tous les pays, indépendamment des nationalités.
En 1864, le mouvement ouvrier avait considérablement grandi, il avait acquis un caractère de masse mais, au point de vue du développement de la conscience de classe, il était considérablement en retard sur la petite avant-garde révolutionnaire de 1848. Le nouvel état-major de ce mouvement, au nom duquel écrivait alors Marx, n’était pas moins en retard sur cette avant-garde. Il fallait écrire le nouveau manifeste en tenant compte du niveau du développement du mouvement ouvrier et de ses dirigeants, sans renoncer toutefois à aucune des thèses fondamentales du Manifeste communiste.
Vous connaissez la tactique du front unique adoptée par l’Internationale communiste. Or Marx, dans son nouveau manifeste, donna un exemple classique de l’application de cette tactique. Il y formula les revendications et y souligna tous les points autour desquels pouvaient et devaient s’unir les masses ouvrières, et sur la base desquels pouvait continuer à se développer la conscience de classe des ouvriers. Des revendications de classe directes du prolétariat formulées par Marx découlaient logiquement les revendications ultérieures du Manifeste communiste.
Et, sous tous ces rapports, Marx avait certes une supériorité immense sur Mazzini, sur les révolutionnaires français et sur les socialistes anglais qui siégeaient au comité de l’Internationale. Sans modifier en rien ses principes fondamentaux, il avait, pendant ces dix-sept années, effectué un immense travail. À cette époque, il avait déjà terminé l’ébauche de son gigantesque ouvrage et s’occupait à parfaire le premier tome du Capital. Marx était alors le seul homme au monde qui eût si bien étudié la situation de la classe ouvrière et si bien compris tout le mécanisme de la société capitaliste. Dans toute l’Angleterre, il n’y avait pas un seul homme qui se fût donné la peine d’étudier comme lui tous les comptes rendus des inspecteurs d’usine et les travaux des commissions parlementaires dépeignant la situation des différentes branches de l’industrie et des différentes catégories du prolétariat urbain et rural. Marx était beaucoup plus versé dans ces questions que les ouvriers membres du comité. Ce dernier comprenait des boulangers qui connaissaient parfaitement la situation dans leur métier, des cordonniers qui connaissaient l’industrie de la chaussure, des charpentiers et des plâtriers au courant de la situation des ouvriers du bâtiment, mais il n’y avait que Marx qui connût à fond la situation des catégories les plus différentes de la classe ouvrière et sût la relier aux lois générales de la production capitaliste.
Le talent d’agitateur de Marx se manifeste dans la composition même de ce manifeste. De même que, dans le Manifeste communiste il était parti du fait fondamental de tout le développement historique, de tout le mouvement politique, la lutte des classes, de même, dans le nouveau manifeste, il commence non pas par des phrases générales, par des sujets élevés, mais par des faits caractérisant la situation de la classe ouvrière.
« Fait extrêmement important : de 1848 à 1864, la misère de la classe ouvrière n’a pas diminué, et pourtant, par le développement de l’industrie et du commerce, cette période est sans précédent dans l’histoire. »
Et, se référant au discours de Gladstone à la Chambre des communes, Marx montre que, quoique le commerce en Grande-Bretagne ait triplé depuis 1843, les neuf dixièmes des hommes sont obligés de mener une lutte acharnée uniquement pour assurer leur subsistance. Les criminels et les déportés se nourrissent mieux que beaucoup de catégories d’ouvriers.
Se référant aux documents des commissions parlementaires, Marx montre que la grande majorité de la classe ouvrière s’alimente insuffisamment, dégénère, est la proie des maladies, tandis que les classes possédantes accroissent monstrueusement leurs richesses.
Marx en déduit que, en dépit des assertions des économistes bourgeois, ni le perfectionnement des machines, ni l’application de la science à l’industrie, ni la découverte de nouvelles colonies, ni l’émigration, ni la création de nouveaux marchés, ni la liberté du commerce ne peuvent supprimer les maux de la classe ouvrière. De là il conclut, comme dans le Manifeste communiste, que, tant que le régime social restera sur ses anciennes bases, tout nouveau développement de la force de production du travail ne fera qu’élargir et creuser l’abîme qui divise maintenant les différentes classes et accuser encore davantage l’antagonisme qui existe entre elles.
Après avoir indiqué les raisons qui ont contribué à la défaite de la classe ouvrière en 1848 et provoqué chez elle cette apathie qui caractérise la période de 1849 à 1859, Marx expose les quelques conquêtes faites par les ouvriers pendant cette période.
Tout d’abord, la loi sur la journée de travail de dix heures. Marx montre que, en dépit de toutes les assertions des satellites du capital, la réduction de la journée ouvrière, loin de nuire au rendement du travail, l’a au contraire augmenté. Cette loi, en outre, a marqué le triomphe du principe de l’intervention de l’État dans le domaine des rapports économiques sur l’ancien principe de la liberté de concurrence. Et Marx conclut, comme dans le Manifeste communiste, à la nécessité pour la classe ouvrière de soumettre la production au contrôle et à la direction de la société tout entière, car seule une production sociale ainsi conçue est le principe fondamental de l’économie politique de la classe ouvrière. Ainsi donc, la loi de la journée de dix heures n’a pas été seulement un succès pratique. Elle a marqué la victoire de l’économie politique de la classe ouvrière sur l’économie politique de la bourgeoisie.
Une autre conquête est représentée par les fabriques coopératives fondées sur l’initiative des ouvriers. Mais, différant en cela de Lassalle qui considérait les associations de production comme le point de départ pour la transformation de toute la société, Marx n’en surestime pas l’importance pratique. Au contraire, il les préconise uniquement pour montrer aux masses ouvrières que la production en grand dirigée selon les méthodes scientifiques peut s’effectuer et se développer sans la classe des capitalistes exploitant la main-d’œuvre ouvrière ; que les moyens de production ne doivent pas être le monopole d’individus quelconques et se transformer en instrument de violence et d’asservissement ; que le salariat, comme le servage, n’est pas quelque chose d’éternel, mais un stade transitoire, une forme inférieure de la production, qui doit céder la place à la production sociale. Ces conclusions communistes une fois tirées, Marx indique que, tant que ces associations de production sont limitées à un cercle étroit d’ouvriers, elles ne sont même pas en état d’alléger tant soit peu la situation de la classe ouvrière.
La production coopérative doit être étendue à tout le pays. Et, posant ainsi la tâche de la transformation de la production capitaliste en production socialiste, Marx fait immédiatement remarquer que cette transformation sera contrecarrée de toutes façons par les classes dominantes, que les propriétaires fonciers et les capitalistes profiteront de leur pouvoir politique pour défendre leurs privilèges économiques. C’est pourquoi le premier devoir de la classe ouvrière consiste à conquérir le pouvoir politique ; or pour cela il est nécessaire d’organiser partout des partis ouvriers. Les ouvriers ont pour eux un facteur de succès. C’est leur masse, leur nombre. Mais cette masse n’est forte que lorsqu’elle est compacte, unie, lorsqu’elle est dirigée par la science. Sans cohésion profonde, sans solidarité, sans entraide dans leur lutte pour leur émancipation, sans une organisation nationale et internationale, les ouvriers sont condamnés à la défaite. Se guidant sur ces considérations, ajoute Marx, les ouvriers de différents pays ont résolu de fonder l’Association internationale des travailleurs.
Comme on le voit, avec un art étonnant, sous une forme modérée, Marx a tiré de la situation effective de la classe ouvrière toutes les déductions fondamentales du Manifeste communiste : organisation de classe du prolétariat, renversement de la domination de la bourgeoisie, conquête du pouvoir politique par le prolétariat, suppression du travail salarié, nationalisation de tous les moyens de production.
Mais Marx – et c’est par là qu’il termine l’Adresse inaugurale – met encore en avant une autre tâche politique extrêmement importante. La classe ouvrière ne doit pas se cantonner dans la sphère étroite de la politique nationale. Elle doit suivre avec attention toutes les questions de politique extérieure. Si le succès de l’œuvre d’affranchissement de la classe ouvrière dépend de la solidarité fraternelle des ouvriers de tous les pays, la classe ouvrière ne peut accomplir sa mission si les classes qui dirigent la politique extérieure profitent de préjugés nationaux pour pousser les uns contre les autres les ouvriers des différents pays, répandre dans des guerres de rapine le sang du peuple et gaspiller son avoir. C’est pourquoi il est temps que les ouvriers apprennent à connaître tous les secrets de la politique internationale. Ils doivent surveiller la diplomatie de leurs gouvernements respectifs, leur résister en cas de besoin par tous les moyens et s’unir dans une protestation unanime contre les menées criminelles des gouvernements. Il est temps d’en finir avec cet état de choses où la tromperie, la spoliation, le vol sont autorisés dans les rapports entre peuples, c’est-à-dire où toutes les règles considérées comme obligatoires dans les rapports entre personnes privées sont violées.
Je vous ai exposé les idées fondamentales de ce remarquable manifeste. La prochaine fois, j’en examinerai les statuts et les thèses fondamentales, parce que c’est là-dessus que s’est engagée une lutte furieuse entre Bakounine et Marx.
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La dernière fois, je me suis arrêté assez longuement sur l’histoire de la fondation de l’Internationale et sur l’Adresse inaugurale. Je vous ferai connaître aujourd’hui les statuts de l’Internationale. Il a été écrit également par Marx et se compose de deux parties : partie principes et partie organisation.
Vous avez vu avec quel art Marx avait introduit dans l’Adresse inaugurale les principes fondamentaux du communisme. Mais il était encore plus important et beaucoup plus difficile de les introduire dans les statuts de l’Internationale. L’Adresse inaugurale ne poursuivait qu’un but : expliquer quels étaient les motifs qui avaient incité les ouvriers réunis en assemblée le 28 septembre 1864 à fonder l’Internationale. Mais elle n’était encore qu’un programme, qu’une introduction ; elle n’était qu’une proclamation solennelle annonçant au monde entier – comme le montre son titre – qu’il s’était fondé une nouvelle union internationale, l’Association des Travailleurs.
Marx réussit avec non moins de bonheur à s’acquitter de la deuxième tâche : formuler les tâches générales du mouvement ouvrier dans les différents pays. Je vais vous lire cette formulation.
« Considérant : Que l’émancipation des travailleurs doit être l’œuvre des travailleurs eux-mêmes, que les efforts des travailleurs pour leur émancipation ne doivent pas tendre à constituer de nouveaux privilèges, mais à établir pour tous les mêmes droits et les mêmes devoirs ;
Que l’assujettissement du travailleur au capital est la source de toute servitude : politique, morale et matérielle ;
Que, pour cette raison, l’émancipation économique des travailleurs est le grand but auquel tout mouvement politique doit être subordonné en tant que moyen ;
Que tous les efforts faits jusqu’ici ont échoué, faute de solidarité entre les ouvriers des diverses professions dans chaque pays, et d’une union fraternelle entre les travailleurs des diverses contrées ;
Que l’émancipation des travailleurs n’est pas un problème simplement local ou national ; qu’au contraire, ce problème intéresse toutes les nations civilisées, sa solution étant nécessairement subordonnée à leur concours théorique et pratique ;
Que le mouvement qui s’accomplit parmi les ouvriers des pays les plus industrieux de l’Europe, en faisant naître de nouvelles espérances, donne un solennel avertissement de ne pas retomber dans les vieilles erreurs, et conseille de combiner tous les efforts encore isolés ;... »
La lecture attentive de ces points vous rappellera vraisemblablement quelques-unes des thèses du programme de notre parti qui sont la répétition textuelle des thèses formulées par Marx. La lecture des anciens programmes des partis anglais, français, allemand, amène à la même constatation. Il s’y trouve, particulièrement dans le programme français et dans celui d’Erfurt, quelques points qui sont la répétition textuelle des thèses inaugurales des statuts de la Ire Internationale.
Certes, les membres du comité provisoire de l’Internationale n’interprétaient pas de la même façon quelques-unes de ces thèses. Ainsi, les Anglais, les Allemands et les Français reconnaissaient tous que l’émancipation de la classe ouvrière devait être l’œuvre des travailleurs eux-mêmes, mais chacun d’eux comprenait la chose à sa façon. Les trade-unionistes et les anciens partis anglais voyaient dans cette thèse une protestation contre la tutelle permanente des classes moyennes, une affirmation de la nécessité d’une organisation ouvrière indépendante. Les Français, qui étaient alors fortement indisposés contre les intellectuels, estimaient que cette thèse les mettait en garde contre les intellectuels traîtres, que les ouvriers pouvaient se passer de l’aide de ces derniers. Seuls, probablement, les Allemands membres de l’ancienne Ligue des Communistes comprenaient les déductions que comportait. cette thèse. Si la classe ouvrière seule est en état de s’affranchir, toute coalition avec la bourgeoisie, tout accord avec la classe capitaliste est en contradiction manifeste avec ce principe. Et l’on soulignait qu’il s’agissait de l’émancipation non pas de tel ou tel groupe d’ouvriers, mais de la classe ouvrière ; que, par suite, il fallait une organisation de classe du prolétariat. De la thèse montrant que le monopole des moyens de production par le capitalisme est la cause essentielle de l’asservissement économique, il ressort qu’il est nécessaire de supprimer ce monopole. Et cette déduction était soulignée encore par l’exposition de la nécessité de supprimer toute domination de classe, ce qui est impossible sans la suppression de la division de la société en classes.
Les statuts ne disent pas directement, comme l’Adresse inaugurale, que le prolétariat, pour atteindre tous les buts qu’il s’assigne, doit s’emparer du pouvoir politique. Il formule cette thèse autrement. Il dit seulement que l’émancipation économique de la classe ouvrière « est le grand but auquel tout mouvement politique doit être subordonné en tant que moyen ».
Comme cette thèse provoqua dans la suite les divergences de vues les plus violentes dans la Ire Internationale, il est nécessaire de s’y arrêter.
Que signifiait-elle ? Le grand but du mouvement ouvrier est l’émancipation économique de la classe ouvrière ; il ne peut être atteint que par l’expropriation des moyens de production, la suppression de toute domination de classe. Mais de quelle façon ce but sera-t-il atteint ? Faut-il éviter la lutte politique, comme le proposaient les socialistes et anarchistes purs ?
Non, répond la thèse telle qu’elle a été formulée par Marx. La lutte politique de la classe ouvrière est aussi nécessaire que la lutte économique. Il faut une organisation politique, le mouvement politique de la classe ouvrière doit se développer fatalement, mais cette lutte n’est pas une fin en soi comme chez la démocratie bourgeoise, chez les intellectuels radicaux, qui mettent au premier plan la modification des formes politiques, l’instauration de la république, mais ne veulent pas entendre parler de la tâche fondamentale. C’est pourquoi Marx souligne que, pour la classe ouvrière, le mouvement politique n’est qu’un moyen pour atteindre son but, qu’il est un mouvement subordonné. Certes, cette formule n’était pas aussi nette que celle du Manifeste communiste, ou même que celle de l’Adresse inaugurale, où il était dit que la conquête du pouvoir politique était devenue l’obligation capitale de la classe ouvrière.
Pour les membres anglais de l’Internationale, la formule de Marx, il est vrai, était claire. Les statuts étaient écrits en anglais, et Marx avait employé la terminologie familière aux anciens chartistes et owenistes siégeant au comité. Les chartistes, vous vous en souvenez, bataillaient contre les owenistes, qui se bornaient à reconnaître le « grand but » et ne voulaient pas entendre parler de la lutte politique. Lorsque les chartistes avaient composé leur charte avec ses six points célèbres, les owenistes leur avaient reproché d’avoir complètement oublié le socialisme. Les chartistes, de leur côté, soulignaient alors que, pour eux non plus, la lutte politique n’était pas le but principal. Et ils employaient exactement la même formule que vingt plus tard Marx. Pour nous, répondaient les chartistes aux owenistes, la lutte politique n’est qu’un moyen et non une fin en soi. Ainsi donc, la formulation de Marx ne suscitait aucun doute dans le comité lui-même. Ce n’est que quelques années plus tard, lorsque commencèrent des discussions acharnées entre les bakouninistes et leurs adversaires sur la question de la lutte politique, que ce point devint une véritable pomme de discorde. Les bakouninistes soutenaient que, primitivement, les mots « en tant que moyen » ne se trouvaient pas dans les statuts, que Marx les y avait introduits intentionnellement dans la suite afin de faire passer ainsi en contrebande sa théorie dans les statuts. Et en effet, si l’on en rejette les mots « en tant que moyen », ce point acquiert un tout autre sens. Or, dans le texte français, ces mots précisément étaient omis.
Il s’était produit un léger malentendu, qu’il eût été facile d’éclaircir, mais qui, dans l’ardeur de la lutte, amena les adversaires de Marx à l’accuser de falsification des statuts de l’internationale. Lorsqu’on avait traduit les statuts en français pour le répandre en France, on avait, dans l’édition légale, supprimé les mots « en tant que moyen ». Le texte français disait : « L’émancipation économique des travailleurs est le grand but auquel doit être subordonné tout mouvement politique ». On avait jugé la suppression nécessaire afin de ne pas attirer l’attention de la police, qui surveillait soigneusement tout mouvement politique parmi les ouvriers. Cette dernière, en effet, considérait au début les internationalistes français, pour employer notre ancienne terminologie, non pas comme des « politiques », mais comme des « économistes ». C’est ainsi également que les considéraient les blanquistes qui, en tant que « politiques », abreuvaient d’injures les internationalistes, qui pour eux n’étaient que de misérables « économistes ».
Ce qui aggrava encore la chose, c’est que la traduction française des statuts ainsi dénaturé fut imprimée en Suisse française et, de là, répandue dans les pays où le français était le plus en usage, c’est-à-dire en Italie, en Espagne et en Belgique. Comme vous le verrez plus tard, au premier congrès international qui ratifia les statuts provisoires de l’Internationale, chaque nation acceptait les points de ces statuts selon le texte qu’elle avait sous les yeux. La Ire Internationale était trop pauvre pour imprimer son texte en trois langues. Le texte anglais lui-même, quoique ne formant avec l’Adresse inaugurale qu’une feuille d’imprimerie à peine, ne fut tiré qu’à mille exemplaires, d’ailleurs très rapidement épuisés. Guillaume, un des adversaires les plus acharnés de Marx, un de ceux qui l’accusèrent furieusement de falsification, assure, dans son histoire de l’Internationale, qu’il n’a vu pour la première fois le texte anglais avec les mots « en tant que moyen » qu’en 1905. Certes, s’il l’avait voulu, il eût pu facilement se convaincre auparavant que Marx n’était pas un falsificateur, mais cela vraisemblablement n’aurait rien changé à son attitude. Nous savons parfaitement qu’on peut s’entre-déchirer sur des questions de tactique même lorsqu’on se tient sur le terrain d’un seul et même programme.
Mais, dans les statuts, il est encore un point contre lequel, il est vrai, les anarchistes ne protestaient pas, mais qui, du point de vue du marxisme, suscite des doutes. Je vous ai déjà dit la dernière fois que, pour obtenir l’unanimité parmi les éléments hétérogènes formant le comité, Marx avait été obligé de faire quelques concessions. Mais ces concessions avaient été faites non pas dans l’Adresse inaugurale, mais dans les statuts. Je vais vous montrer en quoi elles consistaient.
Après avoir exposé les principes sur la base desquels les membres du comité élus par l’assemblée du 28 septembre 1864 ont résolu de fonder l’Association internationale des travailleurs, Marx continue :
« Le Congrès déclare... que cette association internationale, ainsi que toutes les sociétés ou individus y adhérant, reconnaîtront comme devant être la base de leur conduite envers tous les hommes : la Vérité, la Justice, la Morale, sans distinction de couleur, de croyance ou de nationalité.
Le Congrès considère comme un devoir de réclamer non seulement pour les membres de l’Association les droits d’homme et de citoyen, mais encore pour quiconque accomplit ses devoirs. Pas de devoirs sans droits, pas de droits sans devoirs. »
En quoi consistent les concessions faites par Marx ? Souvenez-vous de ce qu’il écrivait lui-même sur ce sujet à Engels : « Toutes mes propositions ont été acceptées par la sous-commission. Seulement, on m’a obligé dans l’introduction aux statuts à insérer deux ou trois phrases avec les mots « obligation », « droit », « vérité, morale et justice », mais tout cela est disposé de façon à ne nuire en rien au sens général. »
En effet, il n’y a là rien de particulièrement nuisible. On peut parler de vérité, de justice, de morale, à condition de se souvenir que ni la vérité, ni la justice, ni la morale ne sont quelque chose d’éternel et d’immuable, quelque chose d’absolu, d’indépendant des conditions sociales. Marx ne nie ni la vérité, ni la justice, ni la morale ; il prouve seulement que le développement de ces concepts est déterminé par le développement historique et que chaque classe leur attribue un sens différent.
Mais ce qui eût été fâcheux, c’est que Marx eût été obligé de répéter la déclaration des socialistes anglais et français, de prouver qu’il faut réaliser le socialisme parce que la vérité, la justice et la morale l’exigent, et non parce que, comme il l’a exposé dans l’Adresse inaugurale, cela est inévitable et découle logiquement des conditions mêmes créées par le capitalisme, de la situation qu’occupe la classe ouvrière. Tels qu’ils étaient disposés par Marx, ces mots n’étaient qu’une constatation du fait que les membres de l’Association internationale des travailleurs s’engagent à se guider dans leurs rapports mutuels sur la vérité, la justice et la morale, c’est-à-dire à ne pas se trahir les uns les autres, à ne pas trahir leur classe, à ne pas se tromper mutuellement, à agir en camarades. Ces idées qui, pour les utopistes, étaient les principes, le fondement des revendications du socialisme, deviennent chez Marx les règles essentielles de conduite pour une organisation prolétarienne.
Mais dans le point que nous examinons, il est dit que ces principes doivent être à la base des rapports des membres de l’Internationale entre eux et avec tous les hommes, indépendamment de la race, de la religion et de la nationalité. Et cela n’était pas moins rationnel. Il faut se souvenir qu’à cette époque la guerre civile sévissait aux États-Unis ; que, peu auparavant, l’insurrection polonaise avait été définitivement écrasée ; que les troupes tsaristes à ce moment terminaient la soumission du Caucase ; que, dans une série d’États, les persécutions religieuses faisaient rage ; que, même en Angleterre, les Juifs n’avaient obtenu les droits politiques que vers 1858 et que, dans les autres États européens, ils ne jouissaient pas encore entièrement des droits civiques. La bourgeoisie n’avait même pas encore su réaliser les « éternels » principes de morale et de justice à l’égard des membres de sa propre classe dans son propre pays, et les violait sans cérémonie s’il s’agissait d’un autre pays ou d’une autre nationalité.
Le deuxième point sur les droits et les devoirs suscite beaucoup plus d’objections. Il impose, on ne sait pourquoi, à chaque membre de l’Association l’obligation d’obtenir les droits de l’homme et du citoyen. Non pas seulement pour lui-même, certes, mais aussi pour les autres. Mais cet ajout ne rend pas le sens plus clair. Malgré toute sa diplomatie, Marx, en l’occurrence, est obligé de faire une grande concession aux représentants des émigrés révolutionnaires français membres du comité.
Laissez-moi maintenant vous rappeler quelques faits de l’histoire de la grande Révolution française. L’un des premiers actes de cette révolution fut la proclamation des droits de l’homme et du citoyen. Dans sa lutte contre la noblesse et l’absolutisme, qui s’étaient arrogé tous les privilèges et n’avaient laissé aux autres que des obligations, la bourgeoisie révolutionnaire avait réclamé l’égalité, la fraternité et la liberté, ainsi que la reconnaissance pour- tout homme et citoyen d’une série de droits intangibles, parmi lesquels le droit de propriété, fréquemment violé par l’aristocratie et le pouvoir royal au détriment du tiers état.
À cette déclaration des droits de l’homme et du citoyen, les jacobins n’apportèrent que quelques amendements qui laissèrent intact le point concernant la propriété individuelle, mais qui rendirent cette déclaration plus radicale au point de vue politique en consacrant le droit du peuple à l’insurrection et en soulignant la fraternité de tous les peuples. C’est sous cette forme qu’elle est connue sous le nom de « Déclaration des droits de 1793 » et qu’elle est devenue le programme des révolutionnaires français à partir de 1830.
Les adeptes de Mazzini, comme nous l’avons vu, insistaient pour que fût adopté son programme. Dans son livre célèbre Des obligations de l’homme qui, traduit en anglais, était très populaire parmi les ouvriers anglais, Mazzini, conformément à sa devise « Dieu et le peuple », contrairement aux matérialistes français avec leur déclaration des droits de l’homme fondés sur la raison et la nature, mettait à la base de son éthique idéaliste la conception du devoir, des obligations de l’homme, mises en lui par Dieu.
Vous comprendrez maintenant d’où provenait la formule de Marx : « Pas de droits sans devoirs, pas de devoirs sans droits ». Forcé d’introduire dans son document la revendication de la déclaration des droits de l’homme, il profita du différend entre les Français et les Italiens pour souligner dans sa formule la différence de cette revendication d’avec l’ancienne revendication de la bourgeoisie. Le prolétariat également réclame des droits pour lui-même mais, dès le début, il déclare qu’il ne reconnaît pas de droits à l’individu sans devoirs à l’égard de la société.
Lorsque, quelques années plus tard, les statuts furent révisés, Marx proposa d’en retrancher uniquement les mots dans lesquels on parlait de la déclaration des droits de l’homme. Quant à la thèse « Pas de droits sans devoirs, pas de devoirs sans droits », elle subsista et fut insérée plus tard dans le programme d’Erfurt ainsi modifiée : « Droits égaux et devoirs égaux ».
Examinons maintenant les statuts eux-mêmes :
« Une association est établie pour procurer un point central de communication et de coopération entre les ouvriers des différents pays aspirant au même but, savoir : le concours mutuel, le progrès et le complet affranchissement de la classe ouvrière.
Le nom de cette association sera Association internationale des travailleurs.
En 1865 sera convoqué en Belgique un congrès international ouvrier composé des représentants de toutes les sociétés ouvrières adhérant à l’Internationale. Le congrès devra proclamer à la face de l’Europe les revendications générales de la classe ouvrière, accepter sous sa forme définitive les statuts de l’Association, examiner les moyens nécessaires pour le succès de son action et nommer un Conseil central.
Le congrès se réunira chaque année.
Le Conseil central réside à Londres et se compose d’ouvriers des différents pays représentés à l’Association internationale. Il choisit dans son sein tous les fonctionnaires nécessaires pour la gestion des affaires : un président, un trésorier, un secrétaire général, des secrétaires particuliers pour les rapports avec les différents pays.
Chaque année, le Conseil central fera au congrès un compte rendu de son action pendant l’année. Nommé par le congrès, il a le droit de cooptation. Dans les cas extraordinaires, il pourra convoquer le congrès avant que soit écoulé le délai d’un an.
Le Conseil central établira des relations avec les différentes associations ouvrières de telle sorte que les ouvriers de chaque pays soient constamment au courant des mouvements de leur classe dans les autres pays ; qu’une enquête sur l’état social soit faite simultanément et dans un même esprit ; que les questions proposées par une société et dont la discussion est d’un intérêt général soient examinées par toutes, et que, lorsqu’une idée pratique ou une difficulté internationale réclamerait l’action de l’Association, celle-ci puisse agir d’une manière uniforme. Lorsque cela lui semblera nécessaire, le Conseil central prendra l’initiative des propositions à soumettre aux sociétés locales ou nationales.
Puisque le succès du mouvement ouvrier ne peut être assuré dans chaque pays que par la force résultant de l’union et de l’association ; que, d’autre part, l’utilité du Conseil central dépend de ses rapports avec les sociétés ouvrières soit nationales, soit locales, les membres de l’Association internationale devront faire tous leurs efforts, chacun dans son pays, pour réunir en une association nationale les diverses sociétés ouvrières existantes. »
Les principes fondamentaux de ces statuts furent ensuite ratifiés par le congrès. L’une des principales modifications qui y furent apportées fut la suppression, sur l’initiative de Marx, de la fonction de président du Conseil central, qui, plus tard, fut appelé « Conseil général ». L’expérience de l’Union ouvrière générale allemande fondée par Lassalle avait montré quels inconvénients avait cette institution complètement inutile. Le Conseil général élisait un président pour diriger l’assemblée et, pour le règlement des affaires courantes, les secrétaires des différents pays se réunissaient avec le secrétaire général.
Les statuts de l’Internationale fut dans la suite utilisé à maintes reprises dans le mouvement ouvrier international. Je ne détaillerai pas les modifications qui y furent apportées pendant huit ans, mais qui le laissèrent intact dans ses traits fondamentaux. Seuls, les pouvoirs du Conseil général à la fin de la Ire Internationale avaient été élargis.
La tâche essentielle du Conseil provisoire était la convocation du congrès international. Sur ce point, des discussions ardentes s’élevèrent. Marx insistait pour que l’on fît tout d’abord tous les travaux préparatoires, afin de donner aux différents pays le temps de prendre connaissance des tâches de l’Internationale et de s’organiser quelque peu. Les Anglais, au contraire, qui mettaient au premier plan les intérêts de leur mouvement professionnel, insistaient pour que le congrès fût convoqué le plus rapidement possible. Ils avaient pour alliés les émigrés français au Conseil central.
L’affaire se termina par un compromis. En 1865, on convoqua non pas un congrès, mais une conférence. Elle eut lieu à Londres ; on y écouta surtout des rapports et l’on élabora l’ordre du jour du futur congrès. La Suisse, l’Angleterre, la Belgique, la France y étaient représentées. La situation n’était pas brillante. On décida de convoquer le congrès en mai 1866.
Mais c’était en Allemagne, où pourtant existait alors l’Union ouvrière générale, que les affaires allaient le plus mal. Lassalle, ayant été tué en duel le 30 août 1864, avait été, conformément aux statuts de l’Union, remplacé à la présidence par Bernard Becker, homme incapable et peu influent. Beaucoup plus grande était l’influence de Schweitzer, rédacteur de l’organe central de l’Union, le Social-Démocrate. Mais bientôt entre ce dernier et W. Liebknecht, qui faisait partie de la rédaction, surgirent de fortes divergences de vues sur des questions de politique intérieure. Marx et Engels, qui avaient consenti à collaborer au journal, furent bientôt obligés de renoncer publiquement à y participer. Feu Mehring s’est efforcé de défendre Schweitzer et de montrer que, en l’occurrence, Marx et Engels, n’avaient pas tout à fait raison. Mais il se trompe lourdement. Tous les faits sont contre lui.
Comme vous l’avez vu, la tactique de Lassalle avait des défauts considérables. Lassalle se permettait des procédés inadmissibles dans ses rapports avec la coterie gouvernementale. Schweitzer alla encore plus loin. Il inséra dans son journal une série d’articles dont Mehring lui-même dit que, par leur platitude envers Bismark, ils produisirent une impression extrêmement défavorable. Mais Mehring cherche à justifier Schweitzer en démontrant que les conditions de la lutte légale exigeaient soi-disant cette tactique. Liebknecht, vieux révolutionnaire, ne pouvait, dit-il, s’adapter à ces conditions et excitait contre Schweitzer ses anciens amis et maîtres. De la sorte, Schweitzer fut obligé de se séparer de Liebknecht, aux côtés duquel s’étaient rangés non seulement Marx et Engels, mais plusieurs de leurs anciens adversaires, comme Hesse, qui ne pouvaient, eux non plus, se résigner à la tactique de Schweitzer. De même que chez nous en Russie, au moment des discussions entre bolcheviks et liquidateurs, ces derniers furent baptisés par Lénine du nom de parti ouvrier « stolypinien », de même le parti de Schweitzer fut alors appelé par les anciens militants clandestins parti « bismarckien ».
Quoi qu’il en soit, au moment où se réunissait la conférence de Londres, les amis de Marx en Allemagne n’avaient plus aucun organe et venaient juste de procéder à la fondation de leur propre organisation. Quant aux lassaliens, ils ne voulaient pas, à cette époque, entendre parler de l’Internationale. Le résultat de cette scission fut que, durant les premières années, les Allemands ne participèrent à l’Internationale que par l’intermédiaire des anciens émigrés fixés en Angleterre et en Suisse.
Les rapports à la conférence de Londres montrèrent que les finances de l’Internationale étaient dans l’état le plus lamentable. Pendant toute l’année, on n’avait rassemblé que 750 francs environ. Toutes les opérations de caisse, toutes les recettes pendant cette année représentaient environ 33 livres sterling. Avec une telle somme, il était difficile de faire les choses en grand. On avait à peine de quoi payer le local et subvenir aux dépenses urgentes.
Les discussions sur l’ordre du jour ressuscitèrent les divergences de vues qui avaient déjà surgi auparavant entre les Français établis à Londres et les Français représentant l’organisation parisienne. Ces derniers alors ne voulaient pas que l’on posât la question de l’indépendance de la Pologne comme une question purement politique. Au contraire, les émigrés français, soutenus par quelques Anglais, insistaient pour que l’on insérât à l’ordre du jour un point sur la religion et réclamaient une lutte implacable contre la superstition religieuse. Marx se prononça contre leur proposition. Il considérait avec justesse que, vu le niveau peu élevé du mouvement ouvrier et la faiblesse de la liaison entre les ouvriers des différents pays, le fait de mettre ce point à l’ordre du jour du premier congrès ne pouvait qu’amener des conflits inutiles. Néanmoins, il resta en minorité.
Il se passa encore une année avant que fût convoqué le premier congrès, qu’il fallut de nouveau ajourner jusqu’en septembre 1866. Pendant ce temps, il se produisit une série d’événements dont il est nécessaire de vous dire quelques mots. Pour l’Angleterre, cette année fut une année de lutte politique intensive. Les trade-unions dirigées par les ouvriers qui siégeaient au Conseil central menaient une lutte acharnée pour l’élargissement du droit électoral. Cette lutte, je le répète, s’effectuait sous la direction de l’Internationale. Marx faisait tous ses efforts pour que les ouvriers anglais ne répétassent pas leurs anciennes fautes et menassent cette lutte de façon indépendante, sans entrer en coalition avec les radicaux. Mais, au début de 1866, réapparut la tactique qui avait si fréquemment nui au mouvement ouvrier anglais à l’époque du chartisme et qui lui fait encore tant de tort. Comme on s’était donné pour but de conquérir le suffrage universel, les chefs des ouvriers, en partie pour des raisons financières, entrèrent en accord avec la partie la plus radicale de la démocratie bourgeoise qui, elle aussi, revendiquait le suffrage universel. Un comité commun fut organisé pour diriger la lutte. Il comprenait des hommes respectables comme le professeur Beesly, des démocrates sincères, mais aussi des représentants de professions libérales, des avocats et des juges, des représentants de la petite et de la moyenne bourgeoisie et, en particulier, de la bourgeoisie commerciale qui, dès le début, penchait pour un compromis. La lutte fut menée à la manière anglaise. On organisa des meetings, des manifestations. En juin 1866, Londres fut témoin d’une démonstration grandiose, telle qu’on n’en avait pas vu de pareille même à l’époque du chartisme. Sous la pression de la foule massée à Hyde Park, où s’était rendue la manifestation et où avaient lieu une série de meetings, les grilles du parc cédèrent. Le gouvernement comprit alors qu’il était temps de faire des concessions.
Après la révolution de Juillet, vous vous en souvenez, il y avait eu également en Angleterre un fort mouvement en faveur de la réforme électorale. Mais il n’avait abouti qu’à un compromis ; les ouvriers avaient été indignement trompés et, seule, la bourgeoisie industrielle avait obtenu le droit de vote. De même alors, voyant qu’il était obligé de céder, que l’effervescence était grande parmi les ouvriers urbains, le gouvernement proposa une nouvelle extension du droit électoral, qui devait être attribué à tous les ouvriers des villes.
Le droit de suffrage, évidemment, n’était réclamé que pour la population masculine ; on ne songeait même pas qu’il pût être conféré aux femmes. On proposa aux ouvriers le compromis suivant, qui fut immédiatement accepté par les membres bourgeois du comité de réforme électorale : le droit de vote était accordé à tous les ouvriers ayant un logement (ne fût-ce que d’une pièce) d’un loyer minimum déterminé. De la sorte, le droit de vote était conféré à presque tous les ouvriers urbains, à l’exception de ceux qui demeuraient en chambrée (ils étaient alors déjà assez nombreux) ; par contre, tous les ouvriers ruraux en restaient privés. C’était le leader des conservateurs anglais, Disraëli, qui était l’auteur de cette habile manœuvre, à laquelle consentirent les réformistes bourgeois qui engagèrent les ouvriers à accepter cette concession, leur représentant qu’après l’élection du nouveau Parlement, ils pourraient réclamer une nouvelle extension des droits électoraux. Mais les ouvriers ruraux durent attendre encore vingt ans, jusqu’en 1885, et ce n’est que sous l’influence de la révolution russe de 1905 que les ouvriers n’ayant pas de logement ou de chambre à eux obtinrent enfin le droit de vote.
En Allemagne, en 1865-1866, des événements non moins importants se produisaient. Une lutte acharnée pour l’hégémonie en Allemagne se déroulait entre la Prusse et l’Autriche. Bismarck s’était assigné pour but de rejeter définitivement l’Autriche de la Confédération germanique, de faire de la Prusse l’épine dorsale de l’Allemagne, même réduite des provinces allemandes que possédait l’Autriche. J’ai déjà touché à cette question lorsque je vous ai exposé les divergences de vues entre Marx et Engels d’une part et Lassalle de l’autre.
Le litige entre l’Autriche et la Prusse se termina par une guerre. En deux ou trois semaines, la Prusse, qui ne dédaigna pas de s’allier à l’Italie contre un État allemand, battit à plate couture l’Autriche et annexa une série de petits États qui étaient venus en aide à cette dernière : le royaume de Hanovre, la ville libre de Francfort, le grand-duché de Hesse, etc. L’Autriche fut définitivement écartée de la Confédération germanique. Une Union de l’Allemagne du Nord, ayant à sa tête la Prusse, fut organisée. Pour gagner les sympathies des ouvriers et des petites gens, Bismarck introduisit le suffrage universel.
En France, Napoléon avait été obligé de faire quelques concessions. On abrogea quelques articles du code pénal dirigés contre les coalitions organisées par les ouvriers. Les persécutions exercées contre les organisations économiques, particulièrement contre les coopératives et les sociétés de secours mutuel, diminuèrent. Parmi les ouvriers, le courant modéré s’efforçant d’utiliser les possibilités légales se renforça. D’autre part, les organisations blanquistes se développaient. Elles menaient une violente polémique contre les internationalistes, auxquels elles reprochaient de renoncer à toute lutte révolutionnaire et de faire des coquetteries au gouvernement bonapartiste.
Dans toute la Suisse française, allemande et italienne, les ouvriers étaient occupés de leurs affaires locales et, seuls, les émigrés et les étrangers s’intéressaient à l’Internationale. La section allemande qui, dirigée par Becker, éditait la revue Le Précurseur, jouait alors le rôle d’organe central à l’étranger pour ceux des ouvriers allemands qui s’étaient détachés du lassallisme et avaient adhéré à l’Internationale.
Le congrès se réunit à Genève en septembre 1866, alors que la Prusse avait déjà vaincu l’Autriche et que les ouvriers anglais avaient, semblait-il, remporté une grande victoire politique sur la bourgeoisie. Le congrès débuta par un scandale. De France étaient arrivés, outre des proudhoniens, des blanquistes qui prétendaient participer aux travaux du congrès. Presque tous étaient des étudiants très révolutionnaires et, parmi eux, le futur commissaire à la Justice de la Commune de Paris, Protot. Quoique n’ayant aucun mandat, ils faisaient plus de tapage que tout le monde. En fin de compte, on les expulsa rudement. On voulait même soi-disant les noyer dans le lac de Genève, mais ce ne sont là que des racontars. Il y eut évidemment des horions, des coups échangés, comme il arrive chez les Français qui, dans leurs luttes de fractions, ne se bornent pas toujours, comme les pacifiques Slaves, à des résolutions d’exclusion.
Lorsqu’on réussit enfin à se mettre au travail, la bataille principale se déroula entre les proudhoniens et la délégation du Conseil général, composée d’Eccarius et des ouvriers anglais. Marx lui-même n’avait pu venir : il était alors occupé à la rédaction définitive du premier tome du Capital ; d’ailleurs, malade et étroitement surveillé par les espions français et allemands, il n’eût pu effectuer le voyage qu’avec beaucoup de difficultés. Mais il écrivit pour la délégation une note-rapport détaillée sur tous les points de l’ordre du jour.
Les délégués français présentèrent un rapport détaillé, qui était l’exposition des idées économiques de Proudhon. Ils s’élevèrent vigoureusement contre le travail de la femme, déclarant que c’était au foyer que la nature même avait fixé la place de cette dernière, que la femme devait s’occuper de sa famille et non travailler à l’usine. Récusant nettement les grèves et les syndicats, ils défendaient la coopération et, en particulier, l’organisation de l’échange sur les bases de la mutualité. La condition primordiale à cet effet était, selon eux, la conclusion d’accords entre les différentes coopératives et l’organisation du crédit gratuit. Ils insistaient même pour que le congrès ratifiât l’organisation du crédit international, mais ils ne réussirent qu’à obtenir une résolution recommandant à toutes les sections de l’Internationale de s’occuper de l’étude de la question du crédit et de l’unification de toutes les sociétés ouvrières de crédit. Ils s’élevèrent même contre la limitation légale de la journée de travail.
Ils furent combattus par les Londoniens et les délégués allemands. Sur chaque point de l’ordre du jour, ces derniers proposaient comme résolution un passage approprié du rapport de Marx qui mettait au premier plan toutes les questions découlant des revendications de la classe ouvrière.
Le rapport demandait que l’Internationale consacrât toute son activité à l’union, au groupement des efforts dispersés de la classe ouvrière luttant pour ses intérêts. Il était nécessaire de créer une liaison qui permît aux ouvriers des différents pays non seulement de sentir leur fraternité de lutte, mais encore d’agir comme combattants d’une armée émancipatrice unique. Il fallait organiser l’entraide internationale dans les grèves, empêcher le remplacement des ouvriers d’un pays par des ouvriers étrangers, remplacement qui est un des procédés favoris des entrepreneurs.
Une des tâches principales que préconisait Marx était l’étude méthodique, scientifique, de la situation de la classe ouvrière de tous les pays, étude qui devait être entreprise sur l’initiative même des ouvriers. Tous les matériaux rassemblés devaient être envoyés au Conseil général qui les élaborerait. Marx indiquait dans les grands traits les principales questions sur lesquelles devait porter cette enquête ouvrière.
La question des syndicats souleva de vifs débats. Les Français s’élevaient contre les grèves et contre toute organisation de la résistance aux entrepreneurs. Ils ne voyaient de salut pour les ouvriers que dans la coopération. Les délégués londoniens leur proposaient, sous forme de résolution, toute la partie du rapport de Marx sur les syndicats. Elle fut adoptée par le congrès, mais elle provoqua le même malentendu que les autres décisions de la Ire Internationale. Longtemps, le texte exact n’en fut pas connu ; les Allemands ne la connaissaient que par une traduction tout à fait insuffisante de Becker dans Le Précurseur ; la traduction française était encore plus mauvaise. J’ai publié pour la première fois cette résolution traduite de l’original anglais en 1914 dans le Sovrémionny Mir.
La résolution répète, sous une forme encore plus nette, tout ce qui avait été dit par Marx dans la Misère de la philosophie et le Manifeste communiste sur les syndicats, noyau fondamental de l’organisation de classe du prolétariat. En outre, elle indique les tâches contemporaines des syndicats et les défauts dont ils souffrent fatalement lorsqu’ils se transforment en organisations étroitement coopératives. Par suite, il convient que nous nous y arrêtions plus longuement.
Comment ont surgi les syndicats ? Comment se sont-ils développés ? Ils sont le résultat de la lutte entre le capital et le travail salarié. Dans cette lutte, les ouvriers se trouvent dans des conditions très désavantageuses. Le capital est une force sociale concentrée entre les mains d’un capitaliste, alors que l’ouvrier ne dispose que de sa force de travail individuelle. C’est pourquoi il ne saurait être question d’un contrat libre entre le capitaliste et l’ouvrier. Quand les proudhoniens parlaient d’un contrat libre et juste, ils montraient simplement qu’ils ne comprenaient pas le mécanisme de la production capitaliste. Le contrat entre le capital et le travail ne peut être conclu à des conditions justes, même au point de vue d’une société qui met la propriété des moyens matériels de vie et de travail d’un côté et l’énergie productive vivante de l’autre. Derrière chaque capitaliste, il y a la force de la société. À cette force, les ouvriers ne peuvent opposer que leur nombre, la force sociale dont ils disposent. Mais la force du nombre, de la masse, est réduite à son minimum par la division des ouvriers, division créée et entretenue par leur concurrence inévitable. C’est pourquoi il est nécessaire en premier lieu de supprimer cette concurrence entre les ouvriers. C’est des tentatives des ouvriers de supprimer, ou tout au moins de modérer cette concurrence, afin d’obtenir par un contrat déterminé des conditions de travail leur permettant de n’être plus des esclaves, que sont nés les syndicats. Leur tâche immédiate s’est limitée, au début, aux besoins journaliers ; ils ont cherché les moyens d’arrêter les empiétements continuels du capital ; en un mot, ils se sont occupés des questions du salaire et de la journée ouvrière. En dépit des affirmations des proudhoniens, cette action est non seulement légitime, mais nécessaire. Elle est inévitable tant que subsiste le système actuel de production. Elle doit être généralisée par la formation de nouveaux syndicats et leur union dans tous les pays.
Mais les syndicats jouent encore un autre rôle non moins important, que les proudhoniens, en 1866, comprenaient aussi peu que leur maître en 1847. Inconsciemment, les syndicats ont été et sont encore des centres d’organisation pour la classe ouvrière, comme l’ont été les municipalités des communes au Moyen Âge pour la bourgeoisie. Et s’ils sont nécessaires pour la guerre de partisans entre le capital et le travail, ils sont encore plus importants comme facteur d’organisation pour la suppression du régime du salariat lui-même.
Par malheur, les syndicats ne se sont pas encore complètement rendu compte de cette tâche. Trop absorbés par leur lutte locale et directe contre le capital, ils n’ont pas encore complètement compris la force de leur action dirigée contre le système même de l’esclavage salarié. C’est pourquoi ils se sont tenus et se tiennent encore trop à l’écart des mouvements généraux et politiques.
Marx indique les symptômes montrant que les syndicats commencent à comprendre leur mission historique. Parmi ces symptômes, il cite la participation des syndicats (trade-unions) anglais à la lutte pour le suffrage universel, la résolution qu’ils ont adoptée à leur conférence de Sheffield et dans laquelle ils recommandent à tous les syndicats d’adhérer à l’Internationale.
En conclusion, Marx, qui jusqu’alors avait polémiqué principalement contre les proudhoniens, se tourne contre les trade-unionistes purs, qui voulaient limiter les tâches des syndicats aux questions du salaire et de la journée ouvrière. Les syndicats doivent en outre apprendre à agir consciemment en tant que centres organisateurs de la classe ouvrière pour son émancipation complète. Ils doivent seconder tout mouvement social et politique tendant à ce but. Se considérant comme les combattants et les représentants de la classe ouvrière et agissant en conséquence, ils doivent attirer dans leurs rangs tous les ouvriers. Ils doivent veiller attentivement aux intérêts des ouvriers dans les branches les plus mal rétribuées de l’industrie, porter par exemple leur attention sur les ouvriers agricoles qui, en vertu de leur situation spéciale, sont réduits à l’impuissance. Ils doivent montrer au monde entier que leurs aspirations ne sont pas étroites et égoïstes, et qu’ils tendent à la libération des milliers d’opprimés du globe.
Les débats sur la question syndicale au congrès de Genève présentèrent un grand intérêt. Les délégués londoniens défendirent très intelligemment leurs positions. Pour eux, la résolution elle-même n’était qu’une déduction d’un grand rapport de Marx, que, par malheur, ils étaient les seuls à connaître. En effet, lorsque le Conseil général avait examiné les questions qui devaient être posées à l’ordre du jour du futur congrès, de fortes divergences de vues s’étaient élevées parmi ses membres. C’est pourquoi Marx avait lu au Conseil général un rapport détaillé dans lequel il mettait en lumière l’importance des syndicats dans le régime de production capitaliste. Il avait profité de cette occasion pour exposer sous une forme populaire à ses auditeurs sa nouvelle théorie de la valeur et de la plus-value, pour leur expliquer l’interdépendance du salaire, du profit et du prix des marchandises. Les procès-verbaux de ces séances du Conseil général impressionnent par leur sérieux et leur gravité dignes d’une société savante bourgeoise. Toute l’autorité, toutes les acquisitions de cette nouvelle science économique marxiste étaient mises au service de la classe ouvrière.
Les délégués londoniens ne défendirent pas moins habilement la résolution de Marx sur la journée de huit heures. Contrairement aux Français, ils démontrèrent avec Marx que « la condition préalable sans laquelle toute tentative d’amélioration et de libération de la classe ouvrière resterait infructueuse, était la limitation légale de la journée ouvrière ». Il était nécessaire de restaurer la santé et l’énergie de chaque nation, et de lui assurer la possibilité du développement intellectuel, de la communion sociale et de l’activité politique. Sur la proposition du Conseil général, le congrès fixa à huit heures la limite légale de la journée de travail. Comme cette limitation était une revendication des ouvriers des États-Unis, le congrès en fit la plate-forme générale de la classe ouvrière du monde entier. Le travail de nuit n’était permis que dans des cas exceptionnels, dans des branches de production ou dans certaines professions qui seraient exactement déterminées par la loi. Mais on devait tendre à la suppression intégrale du travail de nuit.
Par malheur, dans sa note-rapport, Marx n’examinait pas en détail la question du travail de la femme. Il avait jugé suffisant de dire que tout le paragraphe sur la réduction de la journée ouvrière se rapportait à tous les ouvriers adultes, hommes et femmes. Pourtant, il avait spécifié que ces dernières ne devaient être employées à aucun travail de nuit, qu’elles ne pourraient être astreintes à un travail funeste à leur organisme, ni exercer un métier comportant le maniement de substances vénéneuses ou nuisibles à la santé. Or, comme la majorité des Français et des Suisses s’élevaient catégoriquement contre le travail de la femme, le congrès adopta les thèses de Marx et la résolution des Français. Ainsi, on déclarait en somme qu’il était mieux d’interdire le travail de la femme mais que, là où il était pratiqué, il fallait le borner aux limites indiquées par Marx.
Par contre, les thèses de Marx sur le travail des enfants et des adolescents furent adoptées intégralement, sans aucun amendement proudhonien. Il y était dit que la tendance de l’industrie contemporaine à faire collaborer les enfants et les adolescents des deux sexes à l’œuvre de production sociale était une tendance progressiste, saine et légitime, quoique, sous la domination du capital, elle se transformât en un horrible fléau. Dans une société rationnellement organisée, d’après Marx, tout enfant, à partir de l’âge de neuf ans, devait être un travailleur productif. De même, aucun adulte en bonne santé ne pouvait se dérober à l’accomplissement de cette loi de la nature : travailler pour avoir la possibilité de manger, et travailler non seulement intellectuellement, mais aussi physiquement. À ce propos, Marx propose tout un programme de combinaison du travail physique avec le travail intellectuel. Ce programme comporte le développement intellectuel général, le développement polytechnique qui fait connaître aux enfants les bases scientifiques de tous les processus de production.
Dans sa note-rapport, Marx toucha également la question de la coopération. Il en profita non seulement pour critiquer les divisions des coopérateurs purs, mais aussi pour souligner la condition essentielle du succès du mouvement coopératif. Comme dans l’Adresse inaugurale, il donne la préférence non pas aux coopératives de consommation, mais aux coopératives de production. « Mais ce n’est pas des coopératives, quelles qu’elles soient – ajoute-t-il – que l’on peut attendre la suppression du régime capitaliste. Pour cela, il faut des changements vastes, radicaux, s’étendant à la société tout entière. De tels changements ne sont possibles que par l’intermédiaire d’une force sociale organisée, le pouvoir étatique, qui doit passer des mains des capitalistes et des propriétaires fonciers à celles de la classe ouvrière. » Ainsi donc, ici aussi, Marx proclame la nécessité de la conquête du pouvoir politique par la classe ouvrière.
Le projet de statutx que vous connaissez maintenant fut adopté sans aucune modification. La tentative des Français (qui avaient déjà soulevé cette question à la conférence de Londres) de n’entendre par « ouvrier » que les personnes occupées à un travail physique, et d’exclure ainsi les représentants du travail intellectuel, fut fortement combattue. Les délégués anglais déclarèrent que, si la proposition des Français était acceptée, il faudrait commencer par exclure Marx lui-même, qui avait tant fait pour l’Internationale.
Le congrès de Genève joua un rôle important comme instrument de propagande. Toutes ses résolutions formulant les revendications primordiales de la classe ouvrière et écrites presque exclusivement par Marx entrèrent dans le programme minimum pratique de tous les partis ouvriers. Le congrès eut un écho immense dans tous les pays, y compris la Russie où, en 1865 déjà, le Sovrémionniy reproduit en grande partie l’Adresse inaugurale, qu’il attribue à Marx. Après le congrès de Genève, qui donna une forte impulsion au développement du mouvement ouvrier international, l’Internationale acquit une brusque popularité. Elle attira l’attention de quelques organisations démocratiques bourgeoises qui essayèrent de l’exploiter pour leurs buts personnels.
Déjà au congrès suivant tenu à Lausanne, la lutte s’engagea sur la question de la participation au congrès d’une nouvelle société internationale, la Ligue de la paix et de la liberté, qui devait se réunir à Genève. Les partisans de la participation l’emportèrent. Ce ne fut qu’au congrès suivant, à Bruxelles, que triompha le point de vue du Conseil général et qu’il fut décidé de proposer à la Ligue d’adhérer à l’Internationale et à ses membres de s’affilier à la section de l’Internationale dans leur pays.
Marx ne participa pas non plus à ces deux congrès. Le congrès de Lausanne n’était pas encore terminé que parut le premier tome du Capital. Le congrès suivant tenu à Bruxelles en1868 adopta, sur la recommandation de la délégation allemande, une résolution recommandant aux ouvriers de tous les pays l’étude du Capital. Cette résolution soulignait l’immense mérite de Marx : il était « le premier économiste qui eût soumis le capital à une analyse détaillée et l’eût ramené à ses éléments fondamentaux ».
Au congrès de Bruxelles, on examina entre autres la question de l’influence des machines sur la situation de la classe ouvrière, ainsi que celles des grèves et de la propriété foncière. Les résolutions adoptées représentaient plus ou moins des compromis ; par contre, pour la première fois, le point de vue du socialisme ou, comme on disait alors, du collectivisme, triompha contre les Français. On reconnut la nécessité de socialiser les moyens de transport et de communication ainsi que le sol. Mais cette résolution ne fut adoptée sous sa forme définitive qu’au congrès suivant, tenu à Bâle en 1869.
La question politique capitale qui occupe l’Internationale depuis le congrès de Lausanne est celle de la guerre et des moyens à employer pour la combattre. La guerre de 1866, qui s’était terminée par la victoire de la Prusse sur l’Autriche, avait fait naître en Europe l’opinion que cette guerre devait fatalement, dans un avenir prochain, en amener une autre entre la France et la Prusse. En 1867, les rapports entre ces deux pays commencèrent à se tendre. Les aventures coloniales que Napoléon avait entreprises pour relever son prestige avaient, au contraire, considérablement ébranlé sa situation. Sous la pression des grands financiers, Napoléon avait entrepris l’expédition du Mexique, qui indisposa fortement contre lui les États-Unis, catégoriquement hostiles à toute tentative des puissances européennes de s’immiscer dans les affaires de l’Amérique. Le plan de Napoléon échoua piteusement. Il lui fallait réparer sa mésaventure en Europe, mais là aussi, la malchance le poursuivait. Obligé de faire des concessions en politique intérieure, il espérait, par une annexion heureuse en Europe, arrondir les possessions de la France et consolider ainsi sa situation. En 1867 éclata l’affaire du Luxembourg ; après toutes sortes de tentatives infructueuses d’obtenir quelque territoire sur la rive gauche du Rhin, Napoléon tenta d’acheter à la Hollande le grand-duché de Luxembourg, qui, jusqu’en 1866, avait appartenu à la Confédération germanique, mais dont le chef suprême était le roi de Hollande. Il y avait eu auparavant dans le duché une garnison prussienne qui avait dû se retirer. La nouvelle d’une transaction entre Napoléon et les Pays-Bas provoqua une vive effervescence parmi les patriotes allemands. La guerre était dans l’air, mais Napoléon, ne se jugeant pas suffisamment prêt, battit en retraite. Son prestige en souffrit considérablement, et il fut obligé de faire de nouvelles concessions à l’opposition sans cesse grandissante.
Au moment du congrès de Bruxelles, la situation avait revêtu une telle acuité qu’on s’attendait chaque jour à la guerre. On était persuadé qu’elle éclaterait dès que la France et la Prusse auraient terminé leurs préparatifs et trouvé un prétexte favorable. Pour le mouvement ouvrier, qui se développait de jour en jour, particulièrement sur le continent, surgissait la question alarmante des moyens à employer pour empêcher cette guerre qui, on le comprenait, porterait un coup désastreux aux ouvriers français et allemands. C’est pourquoi l’Internationale qui, depuis 1868, représentait une force considérable et était à la tête du mouvement ouvrier international, ne pouvait pas ne pas prendre à cœur cette question. Après des débats animés, le congrès de Bruxelles, au cours duquel les uns avaient demandé d’organiser une grève générale en cas de guerre, les autres démontré que seul le socialisme pouvait mettre fin à la guerre, adopta une résolution transactionnelle assez confuse.
Comme, en été 1869, le spectre de la guerre semblait avoir disparu, ce furent les questions économiques et sociales qui vinrent au premier plan au congrès de Bâle. Pour la première fois, on posa catégoriquement la question, déjà effleurée à Bruxelles, de la socialisation de tous les moyens de production. Cette fois, les adversaires de la propriété individuelle du sol triomphèrent définitivement. Les proudhoniens subirent une défaite complète. Mais à ce congrès surgirent de nouvelles divergences de vues. C’est qu’en effet on y vit apparaître le représentant d’une nouvelle tendance, le Russe Bakounine.
D’où venait-il ? Nous l’avons déjà vu après 1840 à Berlin ; nous savons qu’il avait passé par la même école philosophique que Marx et Engels ; qu’au début de la révolution de 1848, il s’était rangé du côté des émigrés allemands à Paris qui avaient organisé une légion révolutionnaire pour envahir l’Allemagne. Pendant la révolution même, il s’était efforcé en Moravie d’unir les révolutionnaires slaves ; ensuite il avait été arrêté, condamné à mort, mais remis entre les mains de Nicolas Ier, qui l’avait incarcéré à Schlusselbourg. Quelques années plus tard, sous Alexandre II, il avait été envoyé en Sibérie, d’où il s’était enfui par le Japon et l’Amérique en Europe. C’était en 1862. Il se plongea alors dans les affaires russes, s’allia avec Herzen, écrivit sur les affaires slaves et russes plusieurs brochures dans lesquelles il démontrait la nécessité de l’union révolutionnaire des Slaves, et fit une tentative malheureuse de participer à l’insurrection polonaise. En 1864, il se rencontra à Londres avec Marx, dont il apprit la fondation de l’Internationale ; il lui promit d’y participer, mais il se rendit en Italie où il s’occupa de tout autre chose. Comme en 1848, il pensait que Marx surestimait à l’excès l’importance de la classe ouvrière, que les intellectuels, les étudiants, les représentants de la démocratie bourgeoise, particulièrement les déclassés, constituaient un élément beaucoup plus révolutionnaire. Pendant que l’Internationale luttait contre les premières difficultés et devenait graduellement l’organisation internationale la plus influente, Bakounine en Italie s’efforçait d’organiser sa société révolutionnaire. Puis il passa en Suisse, où il s’affilia à la Ligue bourgeoise de la paix et de la liberté et fut même élu membre du Conseil central de cette dernière. Il n’en sortit qu’en 1868, mais au lieu d’entrer dans l’Internationale, il fonda avec ses camarades une nouvelle société, l’Alliance internationale de la social-démocratie.
Cette nouvelle société était, extérieurement tout au moins, très révolutionnaire. Elle déclarait une guerre implacable à Dieu et à l’État, elle exigeait que tous ses membres fussent athées. Son programme économique ne se distinguait pas par la clarté. Au lieu de tendre à la suppression des classes, elle exigeait l’égalité économique et sociale de toutes les classes. Malgré son révolutionnarisme, elle ne posait même pas un programme socialiste suivi et se bornait à réclamer la suppression du droit d’héritage. Pour ne pas effrayer les transfuges des autres classes, elle se refusait à souligner nettement son caractère de classe.
L’Alliance s’adressa au Conseil général pour lui demander de l’accepter dans l’Internationale, mais de l’accepter comme une société particulière avec ses statuts et son programme propres.
Nous abordons maintenant le point le plus épineux. Comme Marx jouissait d’une grande influence dans le Conseil général, on le rend ordinairement responsable de toutes les décisions prises par ce dernier. C’est aller un peu trop loin. Mais, dans la décision concernant Bakounine, c’est Marx qui, effectivement, a la part principale de responsabilité. Si l’on en croit non seulement les partisans de Bakounine, mais aussi quelques marxistes qui prirent la défense de ce révolutionnaire brouillon, Marx a été trop brutal en opposant à la demande de l’Alliance un refus catégorique. Pour comprendre le fond de la discussion, figurez-vous, par exemple, qu’une organisation venant de se détacher d’une société démocratique quelconque s’adresse à l’Internationale communiste pour la prier de l’accepter dans son sein, mais de lui laisser le droit d’exister comme société ayant son programme à elle, et même le droit de convoquer son congrès spécial. On lui répondrait avec raison : Certes, mieux vaut tard que jamais, et si, enfin, vous avez compris que vous avez eu tort de vous lier avec la bourgeoisie, venez chez nous, vous serez les bienvenus, mais commencez par dissoudre votre organisation et répartissez-vous dans nos différentes sections. On ne saurait voir dans cette réponse une preuve d’hostilité ou d’aversion envers l’organisation en question.
En outre, il faut tenir compte de la circonstance suivante :
En même temps que le programme de son Alliance, Bakounine avait envoyé une lettre personnelle à Marx, presque quatre ans après lui avoir écrit d’Italie pour lui promettre d’y travailler pour l’Internationale. Or, non seulement, il n’avait pas tenu sa promesse, mais il avait consacré toutes ses forces au mouvement bourgeois. Il écrivait maintenant à Marx, il est vrai, qu’il comprenait mieux que jamais combien celui-ci avait eu raison de choisir la large voie de la révolution économique et de railler ceux qui erraient dans les sentiers des entreprises nationales ou purement politiques. Et il ajoutait pathétiquement : « Depuis l’adieu public et solennel que j’ai dit aux bourgeois au congrès de Berne, je ne connais plus d’autre société, d’autre milieu que le monde des ouvriers. Ma patrie sera désormais l’Internationale dont tu es un des principaux fondateurs. Tu le vois donc, cher ami, je suis ton disciple et j’en suis fier. »
Cette lettre a le don d’arracher des larmes d’attendrissement aux amis de Bakounine et de provoquer leur indignation contre Marx, l’homme sans cœur, qui a si brutalement repoussé la main qu’on lui tendait. Mehring lui-même ajoute qu’il n’y a nullement lieu de douter de la sincérité des déclarations de Bakounine.
Moi non plus, je n’ai pas l’intention de suspecter la sincérité de Bakounine. Mais, je vous en prie, mettez-vous à la place de Marx. Ce dernier, évidemment, était rude de nature, mais Mehring lui-même doit reconnaître que jusqu’à la fin de 1868, il avait fait preuve d’un grande tolérance à l’égard de Bakounine. Mais il y a des limites à tout. Il suffit de relire attentivement la lettre de Bakounine pour comprendre que cette lettre sentimentale dut paraître peu convaincante à Marx. Elle était écrite non pas par un gamin, mais par un homme de plus de cinquante ans qui, une fois déjà, avait adhéré au « monde des ouvriers », mais uniquement pour l’oublier immédiatement et se réfugier dans le « monde de la bourgeoisie ». Et après quatre ans de promiscuité avec ce monde, profondément déçu et désireux de s’engager à nouveau dans la voie large, Bakounine demandait son adhésion à l’Internationale, mais posait des conditions vraiment excessives. Aussi Marx, qui en 1864 avait été par trop confiant envers Bakounine, se tint-il cette fois, et avec raison, sur ses gardes.
Lorsque le Conseil général repoussa catégoriquement la demande de Bakounine, ce dernier fit savoir que l’Alliance avait résolu de dissoudre son organisation et de transformer ses sections en sections de l’Internationale, mais en conservant son programme théorique. Le Conseil ne consentit à admettre les sections de l’ancienne Alliance qu’aux conditions générales.
Tout, semblait-il, s’était bien terminé. Mais bientôt Marx soupçonna, non sans raison, que Bakounine avait simplement trompé le Conseil général, que, tout en dissolvant officiellement sa société, il en avait conservé effectivement l’organisation centrale pour arriver à mettre la main sur l’Internationale. C’est ce point précisément qui fait le fond du litige. Nous sommes prêts à admettre que Marx était un méchant homme, et Bakounine un ange de bonté. Mais là n’est pas la question, quoique Bakounine, on le sait, eût lui aussi pas mal de défauts. Ses défenseurs doivent nous répondre clairement à cette question : existait-il véritablement une telle organisation secrète ? Bakounine s’était-il permis de berner le Conseil général en l’assurant qu’il avait dissous sa société ?
Malgré mon amour aveugle pour Marx, qui m’a attiré les reproches de Mehring, je consentirais à reconnaître avec lui que Bakounine avait été indignement calomnié si feu Guillaume, ancien ami de Bakounine et historien de l’Internationale, avait démontré que l’Alliance fut réellement dissoute. Mais, par malheur, elle continua d’exister et ne cessa de mener une lutte acharnée contre l’Internationale. Dans cette lutte, notre brave Bakounine mit en œuvre tous les moyens qu’il jugeait nécessaires pour atteindre son but. Je ne le lui reprocherai pas. Mais il est ridicule de voir ses partisans s’efforcer d’en faire un homme ne recourant jamais aux moyens risqués et, comme l’assure un de ses défenseurs les moins intelligents, n’ayant jamais aucune arrière-pensée.
Quel était donc le but pour lequel Bakounine n’hésitait pas à mettre en œuvre tous les moyens ? Destruction de la société bourgeoise, révolution sociale, voilà ce que voulait Bakounine. Mais Marx, lui aussi, s’assignait le même but. Donc, les divergences de vues portaient sur un autre point. En effet, Marx et Bakounine étaient en complet désaccord sur les moyens à employer pour atteindre ce but.
Tout d’abord, il faut détruire, pour qu’ensuite tout se reforme de soi-même, et le plus vite sera le mieux. Il suffit de soulever les intellectuels révolutionnaires et les ouvriers exaspérés par la misère. Pour cela, il faut avoir un groupe composé d’hommes résolus, animés du feu sacré. Voilà en substance toute la doctrine de Bakounine qui, au premier abord, rappelle celle de Weitling. Mais cette ressemblance n’est que superficielle. De même, la doctrine de Bakounine n’a qu’une analogie superficielle avec celle de Blanqui. Bakounine ne voulait pas entendre parler de la conquête du pouvoir politique par le prolétariat. Il niait toute lutte politique dans la mesure où elle était menée sur le terrain de la société bourgeoise existante et tendait à assurer des conditions plus favorables pour l’organisation de classe du prolétariat. C’est pourquoi Marx et tous ceux qui, avec lui, jugeaient nécessaire de mener la lutte politique, d’organiser le prolétariat pour la conquête du pouvoir politique, étaient, aux yeux de Bakounine et de ses adeptes, des opportunistes invétérés retardant l’avènement de la révolution sociale. C’est pourquoi les bakouninistes sautèrent sur l’occasion de représenter Marx comme un homme qui, pour la réalisation de ses idées, n’hésitait pas à falsifier les statuts de l’Internationale. Publiquement, en particulier dans leurs lettres et circulaires, ils agonirent Marx d’injures, ne reculèrent même pas devant des sorties antisémites, et allèrent jusqu’à accuser Marx d’être l’agent de Bismarck.
Bakounine avait de nombreuses liaisons en Italie et en Suisse. Il avait acquis beaucoup de partisans en Suisse, principalement en Suisse romande. Je ne puis vous détailler les raisons de son succès, car cela nous entraînerait trop loin. Je me bornerai à vous dire que sa propagande fut la plus fructueuse parmi les ouvriers d’occasion et les artisans horlogers, fortement atteints par la concurrence de la grande industrie horlogère.
Lorsque Bakounine se présenta au congrès de Bâle, il avait déjà pour lui un groupe considérable. Comme il arrive fréquemment en pareil cas, la première bataille s’engagea sur une question tout autre que celle qui faisait le fond du désaccord. Bakounine, qui s’élevait si violemment contre tout opportunisme, réclamait avec une insistance particulière que la suppression du droit d’héritage fût adoptée comme une des revendications du moment. Se conformant à la note-rapport de Marx, les délégués du Conseil général démontraient que cette mesure, comme l’indiquait déjà le Manifeste communiste, n’était qu’une mesure de transition, que le prolétariat prendrait lorsqu’il se serait emparé du pouvoir politique. En attendant, on ne pouvait que réclamer l’augmentation de l’impôt sur les successions et la restriction du droit de tester. Mais Bakounine ne tenait compte ni de la logique, ni des conditions réelles. Ce qui lui importait dans cette revendication, c’était le moyen d’agitation qu’elle représentait. Finalement, aucune résolution ne réunit la majorité.
Un autre conflit éclata entre Bakounine et le vieux Liebknecht. Le congrès de Bâle était le premier auquel prît part un groupe considérable venu d’AIlemagne. À ce moment, W. Liebknecht et A. Bebel avaient déjà réussi, après une lutte de fraction acharnée contre Schweitzer, à organiser un parti spécial qui, à son congrès constituant d’Eisenach, avait adopté le programme de l’Internationale. L’organe central de ce parti avait fait une critique virulente de l’action de Bakounine dans la Ligue de la paix et de la liberté et avait exposé dans tous les détails ses anciens points de vue panslavistes. Mehring lui-même indique que, très longtemps, Marx s’était prononcé contre cette critique, mais comme nous l’avons déjà vu dans le cas Vogt, on le considérait comme responsable de tous les actes des marxistes, auxquels appartenaient Liebknecht et Bebel. Bakounine profita du congrès pour régler ses comptes avec Liebknecht. Tout se termina par une réconciliation, qui d’ailleurs ne fut que temporaire.
Le congrès suivant devait avoir lieu en Allemagne, à Mayence, mais il ne put se réunir. Aussitôt après le congrès de Bâle, les rapports entre la France et l’Allemagne se tendirent à tel point que l’on pouvait s’attendre chaque jour à une déclaration de guerre. Bismarck, un des plus fameux fripons qui aient jamais existé, trompa habilement son ancien maître Napoléon et, après s’être équipé de pied en cap pour la guerre, arrangea les choses de façon qu’aux yeux du monde la France parût être l’agresseur.
La guerre en effet éclata d’une façon tout à fait inattendue. Ni les ouvriers français, ni les ouvriers allemands n’étaient en état de l’empêcher. Quelques jours après la déclaration de guerre, le Conseil général publia une proclamation composée par Marx.
Elle commence par une citation de l’Adresse inaugurale de l’Internationale, dans laquelle est condamnée « la politique extérieure jouant sur les préjugés nationaux, poursuivant des desseins criminels et gaspillant le sang et le bien des peuples dans les guerres de rapine ».
Suit un réquisitoire contre Napoléon. Marx dépeint succinctement la lutte de ce dernier contre l’Internationale, lutte qui s’est encore renforcée lorsque les internationalistes français ont entrepris une agitation acharnée contre Napoléon. De quelque façon que se termine la guerre, ajoute Marx, le second Empire est condamné. II finira comme il a commencé, par une parodie.
Mais Napoléon est-il le seul coupable ? Pas du tout. Tous les gouvernements européens sont coupables. Il ne faut pas oublier en effet que ce sont les gouvernements et les classes dominantes d’Europe qui, pendant dix-huit années, ont aidé Bonaparte à jouer la comédie de la restauration de l’Empire.
Mais c’est contre sa patrie que Marx porte les coups les plus violents. Pour les Allemands, la guerre actuelle, dit-il, est une guerre défensive. Mais qui a mis l’Allemagne dans la nécessité de se défendre ? Qui a donné à Napoléon la tentation d’attaquer l’Allemagne ? La Prusse. Elle a conclu un accord avec Napoléon contre l’Autriche. Si la Prusse avait été vaincue, la France, avec ses troupes, aurait envahi l’Allemagne. Or, qu’a fait la Prusse après sa victoire sur l’Autriche ? Au lieu d’opposer à la France asservie une Allemagne libre, elle a non seulement conservé intact l’ancien régime prussien, mais y a ajouté encore tous les traits caractéristiques du régime bonapartiste.
La première phase, la phase décisive de la guerre, fut d’une rapidité foudroyante. L’armée française n’était nullement préparée. Malgré la déclaration présomptueuse du ministre de la Guerre, affirmant que tout était prêt jusqu’au dernier bouton, il s’avéra que si, en effet, les boutons étaient prêts, il n’y avait pas où les coudre. En six semaines environ, l’armée régulière française fut battue à plate couture et, le 2 septembre, Napoléon capitula avec son armée à Sedan. Le 4 septembre, la république était proclamée à Paris. Contrairement à la déclaration de la Prusse affirmant qu’elle ne combattait que l’Empire, les hostilités continuèrent. Ce fut alors la deuxième phase de la guerre, la plus longue et la plus acharnée.
Immédiatement après la proclamation de la république en France, le Conseil général publia son deuxième manifeste sur la guerre. Ce manifeste écrit également par Marx est, par la profondeur de l’analyse de la situation d’alors et l’acuité de la vision historique, une des œuvres les plus géniales de ce dernier. Fait intéressant : Marx le signa en qualité de secrétaire du Conseil général non seulement pour l’Allemagne, mais aussi pour la Russie, car peu avant il s’était formé en Suisse une section russe de l’Internationale qui avait demandé à Marx de la représenter au Conseil général.
Dans son premier manifeste, Marx, vous vous en souvenez, avait prédit que cette guerre se terminerait par la chute du second Empire. Le deuxième manifeste commence par un rappel de cette prédiction. Mais non moins justifiée s’était trouvée la critique que Marx avait faite auparavant de la politique prussienne. La guerre défensive de la Prusse s’était déjà transformée en guerre contre le peuple français. Bien avant la capitulation de Sedan, dès que la désagrégation de l’armée française était devenue évidente, la coterie militaire prussienne s’était prononcée pour la politique de conquête. Marx critique également sans merci la conduite hypocrite de la bourgeoisie libérale allemande. Profitant des indications d’Engels, qui, comme spécialiste, suivait attentivement la marche de la guerre et, dans la première quinzaine d’août, avait déjà prédit la catastrophe de Sedan, Marx analyse les arguments militaires dont les généraux prussiens et Bismarck s’efforçaient de justifier l’annexion de l’Alsace-Lorraine à l’Allemagne.
Se prononçant catégoriquement contre toute annexion et contribution, il prouve qu’une paix de violence amènerait des résultats diamétralement opposés à ceux que l’on attend. La conséquence de cette paix serait une nouvelle guerre. La France voudrait recouvrer ce qu’elle aurait perdu et, à cet effet, chercherait à s’allier avec la Russie. Et ainsi la Russie tsariste, qui avait perdu son hégémonie après la guerre de Crimée, redeviendrait le maître des destinées de l’Europe. Ce pronostic génial, cette prévision du développement de l’histoire européenne qui est une des preuves pratiques les plus éclatantes de la justesse de la conception matérialiste de l’histoire, se termine par les paroles suivantes :
« Les patriotes allemands croient-ils sérieusement garantir effectivement la paix et la liberté de l’Allemagne en jetant la France dans les bras de la Russie ? Si la fortune des armes, l’enivrement de la victoire et les intrigues dynastiques amènent la spoliation de territoires français, deux voies restent ouvertes pour l’Allemagne. Ou bien celle-ci deviendra l’instrument conscient des plans de conquête prussiens, politique en accord avec les traditions des Hohenzollern ; ou bien, au bout d’un laps de temps très court, elle devra se préparer à une nouvelle guerre « défensive » ; mais cette guerre ne sera pas une guerre « localisée », ce sera une guerre de races, une guerre avec les Slaves et les Latins alliés. C’est là la paix que « garantissent » à l’Allemagne les patriotes bourgeois obtus. »
Cette prédiction aussi s’est réalisée à la lettre, comme ont pu le voir les patriotes allemands actuels, non moins bornés que leurs ancêtres. Le manifeste se termine par l’exposition des tâches pratiques qui s’imposaient alors à la classe ouvrière. Il exhorte les ouvriers allemands à exiger une paix honorable et la reconnaissance de la république française. Aux ouvriers français, qui se trouvaient alors dans une situation encore plus embarrassante, Marx conseille d’avoir l’œil sur les républicains bourgeois et d’utiliser le régime républicain pour développer rapidement leur organisation de classe et obtenir leur émancipation.
Les événements ne tardèrent pas à justifier la méfiance de Marx envers les républicains français. Leur conduite infâme, leur dessein de faire alliance avec Bismarck plutôt que de consentir la plus légère concession à la classe ouvrière amenèrent la proclamation de la Commune. Après trois mois de lutte héroïque, ce premier essai de dictature du prolétariat, effectué dans les conditions les plus défavorables, se termina par un échec. Le Conseil général n’était pas en état de fournir aux Français l’aide nécessaire. Paris était coupé par les troupes françaises et allemandes du reste de la France et du monde entier. La Commune, il est vrai, suscita les sympathies générales, et nous pouvons dire avec fierté que son sort émut vivement notre pays où, en avril et en mai 1871, un groupe de révolutionnaires dirigé par Gontcharov publia des feuilles volantes dans lesquelles il exhortait le peuple à suivre l’exemple des communards français.
Marx, qui pendant la Commune, comme le montre une de ses lettres (retrouvée par moi) à l’éminent internationaliste français Varlin, s’était efforcé d’entretenir des relations avec Paris, fut chargé par le Conseil général d’écrire un manifeste. Il y prit la défense des communards calomniés par toute la presse bourgeoise et montra que la Commune était une nouvelle grande étape du mouvement prolétarien, qu’elle était le prototype de l’État prolétarien qui assumerait la réalisation du communisme. Déjà sur la base de l’expérience de la révolution de 1848, Marx était arrivé à la conclusion que la classe ouvrière, après la prise du pouvoir politique, ne pourrait se borner à s’emparer de l’appareil étatique bourgeois, qu’il lui faudrait briser toute cette machine bureaucratique et policière. L’expérience de la Commune le convainquit définitivement de cette vérité. Elle montrait que le prolétariat, une fois maître du pouvoir, avait été obligé de créer son propre appareil étatique adapté à ses besoins. Mais elle avait montré également que l’État prolétarien ne pouvait se limiter au cadre d’une seule ville, fût-ce une capitale. Le pouvoir du prolétariat devait s’étendre à tout le pays pour avoir des chances de se consolider, et à une série de pays capitalistes pour remporter la victoire définitive.
Bakounine et ses adeptes tiraient au contraire de l’expérience de la Commune des conclusions différentes. Ils continuaient à combattre encore plus violemment toute politique et tout État, recommandant d’organiser, à la première occasion favorable, des « communes » dans des villes isolées qui, par leur exemple, entraîneraient les autres.
L’écrasement de la Commune eut des conséquences extrêmement fâcheuses pour l’Internationale elle-même. Le mouvement ouvrier français fut presque complètement interrompu pendant plusieurs années. Dans l’Internationale, il ne fut représenté que par les communards fixés soit en Angleterre, soit en France, qui avaient réussi à échapper aux poursuites et parmi lesquels sévissait la lutte de fraction la plus acharnée, lutte qu’ils transportaient au sein du Conseil général lui-même.
Le mouvement ouvrier allemand fut également fortement éprouvé. Bebel et Liebknecht, qui avaient protesté contre l’annexion de l’Alsace-Lorraine et s’étaient solidarisés avec la Commune de Paris, furent arrêtés et condamnés à la détention dans une forteresse. Schweitzer, qui avait perdu la confiance de son parti, fut obligé d’en sortir. Les adeptes de Liebknecht et de Bebel, les eisenachiens, comme on les appelait, continuèrent de travailler à l’écart des lassalliens et ne commencèrent à se rapprocher de ces derniers que lorsque le gouvernement déploya ses rigueurs contre les deux partis en lutte. De la sorte, l’Internationale perdit du coup son appui dans les deux principaux pays de l’Europe continentale.
Mais, dans le mouvement ouvrier anglais lui-même, il se produisit un revirement. La guerre entre les deux pays les plus développés du continent au point de vue industriel n’avait pas été moins profitable à la bourgeoisie anglaise que ne l’a été la dernière grande guerre mondiale à la bourgeoisie américaine. La bourgeoisie anglaise fut alors en état de prélever sur ses bénéfices fabuleux une certaine part qu’elle distribua aux nombreux ouvriers employés dans les principales branches de l’industrie. Les syndicats obtinrent une plus grande liberté d’action. Quelques anciennes lois dirigées contre eux furent supprimées. Ces réformes influèrent sur quelques membres du Conseil général qui jouaient un rôle important dans le mouvement trade-unioniste. À mesure que l’Internationale devenait plus radicale, beaucoup d’entre eux se faisaient de plus en plus modérés. Formellement, ils restaient membres du Conseil général, mais ils utilisaient leur titre dans leur intérêt personnel. La Commune et les attaques furieuses qu’elle provoquait contre l’Internationale les effrayait. Ils se hâtèrent de se désolidariser du manifeste sur la Commune de Paris, quoiqu’il eût été écrit par Marx sur l’ordre du Conseil général. Une scission se produisit sur ce terrain dans la section anglaise de l’Internationale.
C’est dans ces conditions que fut convoquée enfin, en septembre 1871 à Londres, la conférence de l’Internationale. Elle eut à s’occuper principalement de deux questions. La première était l’ancienne question litigieuse de la lutte politique. Un des motifs qui incitèrent la conférence à s’en occuper fut la conduite des bakouninistes, qui continuaient à accuser Marx d’avoir intentionnellement falsifié les statuts de l’Internationale pour imposer à cette dernière son opinion. La résolution, cette fois, donna une réponse qui ne pouvait laisser aucun doute et signifiait la défaite complète des bakouninistes.
Comme probablement peu d’entre vous la connaissent et qu’elle est très importante, je vous en lirai la dernière partie.
« Considérant :
Que la réaction effrénée réprime par la violence le mouvement émancipateur des ouvriers et cherche par la force brutale à maintenir la division en classes et la domination politique des classes dominantes qui en résulte ;
Que cette organisation du prolétariat en un parti politique est nécessaire pour assurer le triomphe de la révolution sociale et de son but final : l’abolition des classes ;
Que l’union des forces ouvrières est déjà obtenue par la lutte économique et doit être également un levier entre les mains de la classe ouvrière dans sa lutte contre le pouvoir politique des exploiteurs ;
La Conférence rappelle à tous les membres de l’Internationale que, dans le plan de combat de la classe ouvrière, son mouvement économique et son activité politique sont indissolublement liés. »
Mais la conférence eut encore à s’occuper des bakouninistes pour une autre raison. Le Conseil général était de plus en plus persuadé que, malgré toutes les assurances données par Bakounine, sa société secrète continuait d’exister. C’est pourquoi la conférence adopta une résolution interdisant dans l’Internationale l’organisation de toute autre société ayant un programme spécial. À ce propos, elle prit de nouveau acte de la déclaration des bakouninistes sur la dissolution de l’Alliance et déclara l’incident clos.
Mais il y avait encore une autre décision qui devait particulièrement inquiéter Bakounine et ses adeptes russes. La conférence déclara catégoriquement que l’Internationale n’était pour rien dans l’affaire de Nétchaev, qui s’était arrogé et avait exploité pour ses fins le titre de membre de l’Internationale.
Cette décision était dirigée exclusivement contre Bakounine qui, on le sait, était depuis longtemps lié avec Nétchaev, révolutionnaire russe qui s’était enfui en mars 1869 à l’étranger. L’automne de cette même année, il était revenu en Russie, investi de pleins pouvoirs par Bakounine, et avait organisé à Moscou un groupe spécial. Soupçonnant l’étudiant Ivanov de vouloir trahir l’organisation, il l’avait, avec l’aide de quelques camarades, tué non loin de l’académie Pétrovsko-Razoumovskoié et s’était de nouveau enfui à l’étranger. Cette affaire amena l’arrestation des membres de sa nouvelle organisation, ainsi que de plusieurs étudiants pétersbourgeois en rapport avec lui. Tous furent déférés aux tribunaux pendant l’été de 1871. Cette affaire est connue sous le nom d’affaire Nétchaev. Au cours du procès, on publia un grand nombre de documents qui furent utilisés par l’accusation. Cette dernière confondit la société de Bakounine et sa section russe avec l’Internationale. Mais il suffit de comparer ces documents aux écrits de Bakounine pour en reconnaître l’auteur véritable. Ils ne se distinguent des autres appels analogues écrits par Bakounine pour ses camarades d’Occident que par une plus grande franchise et, dans les parties rectifiées et complétées par Nétchaev, par une certaine gaucherie et une certaine lourdeur d’exposition.
On a coutume de dire que Bakounine était tombé sous l’influence de Nétchaev, qui le trompait et l’utilisait pour ses buts personnels. En réalité Nétchaev, homme peu instruit, récusant comme inutile tout travail théorique, était doué d’une énergie exceptionnelle, d’une volonté de fer ; révolutionnaire dévoué corps et âme à la cause, il prouva plus tard devant ses juges et en prison son courage inébranlable et sa haine irréductible pour les oppresseurs et les exploiteurs du peuple. Prêt â tout, ne dédaignant aucun moyen pour atteindre le but auquel il avait consacré sa vie, il ne s’abaissait jamais à des moyens bas lorsqu’il s’agissait de lui personnellement. Sous ce rapport, il était incomparablement supérieur à Bakounine qui, pour ses buts personnels, était prêt à toutes les transactions. La supériorité de Nétchaev sous ce rapport ne fait aucun doute, et tout montre que Bakounine lui-même la reconnaissait, qu’il appréciait hautement et respectait Nétchaev, quoique ce dernier lui fût considérablement inférieur au point de vue intellectuel.
Mais il serait naïf d’en conclure que Nétchaev avait imposé à Bakounine ses propres points de vue révolutionnaires. Au contraire, il était lui-même l’élève de Bakounine mais, alors que notre apôtre de la destruction se montrait fréquemment révolutionnaire illogique et inconséquent, Nétchaev se distinguait par une logique intransigeante et tirait de la théorie de son maître toutes les déductions pratiques qu’elle comportait. Bakounine lui ayant dit qu’il ne pouvait refuser d’accomplir le travail qu’il avait assumé (la traduction du Capital) parce qu’il avait touché un acompte, Nétchaev lui offrit de le libérer de cette obligation – ce qu’il fit très simplement : au nom du Comité révolutionnaire de la Narodnaïa Rasprava, il écrivit à la personne qui servait d’intermédiaire entre Bakounine et les éditeurs qu’elle laissât la paix à Bakounine si elle ne voulait pas être tuée. Comme Bakounine ne cessait de mettre au premier plan le lumpen-prolétariat, qu’il considérait comme le promoteur véritable de la révolution sociale et opposait au prolétariat de la grande industrie, comme il jugeait que les criminels et les bandits étaient l’élément le meilleur de l’armée révolutionnaire, Nétchaev vint logiquement à la conclusion qu’il fallait organiser en Suisse des hommes résolus afin de procéder avec eux à des expropriations. Finalement, Bakounine se sépara de son disciple, mais uniquement parce que la logique implacable et simpliste de Nétchaev l’épouvantait ; néanmoins il n’osa pas rompre publiquement avec lui, car Nétchaev avait en mains trop de documents compromettants pour lui.
Immédiatement après la conférence de Londres, la lutte redoubla d’intensité. Les bakouninistes déclarèrent ouvertement la guerre au Conseil général, qu’ils accusaient d’avoir cuisiné la conférence et imposé à toute l’Internationale le dogme de la nécessité d’organiser le prolétariat en un parti spécial pour la conquête du pouvoir politique. Ils réclamèrent la convocation d’un congrès qui résolût définitivement la question.
Ce congrès, auquel les deux parties se préparèrent avec ardeur, se réunit en septembre 1872. Pour la première fois, Marx y participa personnellement. Bakounine n’y était pas. Sur la question principale, le congrès confirma entièrement la résolution de la conférence, à laquelle il ajouta la phrase suivante presque littéralement empruntée à l’Adresse inaugurale de l’Internationale : « Comme les possesseurs du sol et du capital profitent toujours de leurs privilèges politiques pour défendre et perpétuer leurs monopoles économiques et asservir le travail, la conquête du pouvoir politique est le grand devoir du prolétariat. »
Après avoir examiné tous les documents sur l’affaire de l’Alliance et être arrivée à la conclusion que cette société continuait d’exister en tant que société secrète dans l’Internationale, la commission spéciale proposa d’exclure Bakounine et Guillaume. Cette proposition fut acceptée.
Dans la résolution d’exclusion, il était dit que Bakounine était en outre exclu pour un « fait personnel ». Il s’agissait du fait que je vous ai mentionné à propos de l’affaire Nétchaev. Personnellement, j’estime que les raisons politiques suffisaient à motiver l’exclusion de Bakounine. Mais il est ridicule de faire de cette triste histoire, dans laquelle Bakounine fut victime de son manque de caractère, un prétexte à accusations contre Marx. Il est encore plus ridicule de dire que Bakounine fut exclu parce que, à l’instar de beaucoup de littérateurs, il avait touché une avance chez l’éditeur et n’avait pas fait son travail. Est-ce là une escroquerie ? Certes non. Mais quand les défenseurs Bakounine, auxquels Mehring lui-même s’est joint dans la suite, disent que Marx ne devait pas imputer cela à crime à Bakounine, ils ne comprennent pas ou ils oublient qu’il ne s’agissait pas de la restitution par Bakounine de l’avance reçue, mais de quelque chose de beaucoup plus sérieux. Mehring, comme il lui arrive souvent, a pris le parti du littérateur. En effet nombre d’écrivains, écrit-il, ne s’acquittent pas de leurs dettes envers les éditeurs dont ils ont reçu des avances. Certes, ajoute-t-il, ce n’est pas là un procédé très louable, mais on ne pend pas les gens pour de pareilles bagatelles. Par là Mehring montre qu’il n’a pas mieux compris que les anarchistes la discussion fondamentale qui se produisit au congrès de La Haye. Là où Bakounine et ses amis virent une étourderie très pardonnable, dont seul l’éditeur avait souffert, les membres de la commission, ayant en mains tous les documents, virent un abus criminel du nom d’une organisation ouvrière révolutionnaire que tous reliaient à l’Internationale, abus commis pour des fins personnelles, pour se libérer du paiement d’une dette. Si le document qui était entre les mains de la commission avait été publié à ce moment, il aurait fait la joie du monde bourgeois. Il avait été écrit par Nétchaev mais, pour le fond, il correspondait parfaitement aux principes de Bakounine. Il faut ajouter que Bakounine se sépara de Nétchaev non pas pour cette affaire, mais parce que ce dernier, lui semblait-il, était porté à le considérer lui-même comme l’instrument de ses buts révolutionnaires. Il suffit de lire les lettres de Bakounine à ses amis pour voir combien il se gênait peu pour lancer contre ses adversaires, Marx y compris, non pas des accusations politiques – ce qu’il avait le droit de faire – mais des accusations personnelles. Nous savons maintenant que Bakounine était l’auteur du célèbre manuel à l’usage des révolutionnaires, manuel qui était attribué à Nétchaev et qui, publié au procès, provoqua l’indignation générale des révolutionnaires. Or les amis de Bakounine niaient obstinément qu’il en fût l’auteur et rejetaient toute la responsabilité sur Nétchaev.
À la fin de ses travaux, le congrès de La Haye accepta la proposition d’Engels concernant le transfert de la résidence du Conseil général à New York. Comme je vous l’ai déjà dit, l’Internationale à cette époque avait perdu son appui non seulement en France, où depuis 1872 le seul fait d’appartenir à l’Internationale était un crime, non seulement en Allemagne, mais aussi en Angleterre. Ce transfert de l’organisme central de l’Internationale en Amérique était considéré comme provisoire. Mais il se trouva que le congrès de La Haye fut le dernier qui comptât dans l’histoire de l’Internationale. En 1876, le Conseil général publia à New York un avis annonçant que la Ire Internationale avait cessé d’exister.
Neuvième conférence
Engels s’installe à Londres - Son rôle dans le Conseil général - Maladie de Marx - Engels remplaçant de Marx - L’Anti-Dühring - Dernières années de Marx ; intérêt de Marx pour la Russie - Engels éditeur des œuvres posthumes de Marx - Rôle d’Engels à l’époque de la IIe Internationale - Mort d’Engels
Nous avons terminé la dernière fois l’histoire de l’Internationale. Je n’ai presque rien dit du rôle d’Engels. Or je sais qu’il vous intéresse considérablement, à en juger par les notes que j’ai reçues de mes auditeurs. On demande souvent s’il est vrai qu’Engels était un fabricant. Or comme, ces derniers temps, sous le régime de la Nep, le mot « fabricant » a pris un sens péjoratif et qu’on l’emploie même contre les administrateurs communistes, je m’arrêterai quelque peu sur cette question. Comme je vous l’ai dit au début, Engels, issu d’une riche famille de fabricants, était fabricant lui-même. La fondation de l’Internationale s’accomplit sans lui et, jusqu’au début de 1870, il n’y prit qu’une part insignifiante et indirecte. Durant ces années, il écrivit quelques articles pour les revues ouvrières anglaises. Je ne parle pas de l’aide qu’il ne cessa de fournir à Marx qui, pendant les premières années de l’Internationale, se trouvait dans une gêne extrême. Sans l’aide d’Engels et le petit héritage que lui avait laissé son vieil ami W. Wolf, auquel il avait dédié le Capital, Marx n’aurait pu triompher de la misère et n’aurait pas été en état d’écrire son œuvre fondamentale. Dans sa correspondance, on trouve une lettre touchante qu’il adresse à Engels pour l’informer qu’il a enfin reçu l’épreuve de la dernière feuille d’imprimerie.
« Enfin, écrit-il, ce tome est terminé. C’est à toi seul que je suis redevable d’avoir pu le finir. Sans ton aide dévouée, je n’aurais jamais pu accomplir ce travail prodigieux pour les trois tomes. Je te remercie du fond du cœur et t’embrasse. »
Engels, je vous l’ai dit, était lui-même fabricant. Mais il est à noter qu’il ne le fut pas longtemps. Après la mort de son père, survenue en 1860, il resta encore quelques années simple employé. Ce n’est qu’en 1864 qu’il fut associé aux affaires et devint un des directeurs de la fabrique. Durant tout ce temps, il s’efforça de se libérer de son « métier de chien ». Mais il songeait à son avenir, et surtout à celui de Marx. Nous avons, sous ce rapport, quelques lettres très curieuses qu’il écrivit à Marx en 1868 et dans lesquelles il lui communique qu’il est en pourparlers pour quitter la fabrique, mais qu’il veut le faire à des conditions assurant son existence et celle de son ami. Il réussit enfin à s’entendre avec son associé et, en 1869, il abandonna sa fabrique à des conditions lui permettant d’assurer également l’avenir de Marx qui, depuis lors, fut libéré de la misère à laquelle il était en proie. Mais ce n’est qu’en septembre 1870 qu’Engels put venir se fixer à Londres.
Pour Marx, l’arrivée d’Engels fut non seulement une joie personnelle, mais un allègement considérable du travail prodigieux qu’il effectuait pour le Conseil général. En effet, il avait affaire à d’innombrables représentants de différentes nations, il devait communiquer avec eux verbalement et par écrit. Or Engels, qui, dans sa jeunesse déjà, était extrêmement doué pour les langues, parlait ou, comme disaient ses amis par manière de plaisanterie, bredouillait une douzaine de langues. C’était donc pour la correspondance avec les différents pays un auxiliaire précieux, auquel sa longue pratique commerciale avait appris à mettre de l’ordre dans les affaires, ce qui n’était pas le fort de Marx.
Dès qu’il fut membre du Conseil général, Engels se mit à cette tâche. Mais il assuma encore une autre partie du travail pour en débarrasser Marx, dont la santé était déjà fortement ébranlée par les privations et un labeur excessif. Énergique, aspirant depuis longtemps à ce genre d’activité, Engels, comme le montrent les procès-verbaux du Conseil général, devint immédiatement un de ses membres les plus appliqués.
Mais la participation d’Engels au Conseil général eut également un côté négatif. Lorsque Engels vint se fixer à Londres, les communistes bataillaient déjà contre les bakouninistes, et cette lutte avait sa répercussion au Conseil général. En outre, à cette époque, comme nous l’avons vu, il existait parmi les Anglais de profondes divergences de vues dans les questions de principe et de tactique.
Mais, comme vous le savez par l’exemple de l’organisation moscovite et par celui de différents quartiers de la capitale, les divergences politiques se compliquent et s’aggravent fréquemment par suite du caractère personnel des adversaires. Il arrive également que des membres d’une organisation se rallient à tel ou tel groupe ou plate-forme beaucoup moins pour des raisons de principe que pour des raisons d’attachement personnel aux chefs ou aux militants influents de tel ou tel groupe. Souvent, des camarades chez lesquels la voix du sentiment étouffe celle de la raison reportent leurs sympathies ou antipathies pour une personne déterminée sur la doctrine, les principes soutenus par cette personne. Quoi qu’il en soit, les désaccords personnels ne peuvent que compliquer la lutte de principe.
Quand de telles divergences de vues se produisent dans un quartier urbain, on peut parfois y remédier par des déplacements temporaires des militants. Mais ce moyen, bon dans un quartier, une région, ou même un pays, est inapplicable dans toute l’Internationale. En général, un moyen de solution des difficultés comme le transfert des militants d’un endroit à un autre n’a qu’une valeur restreinte. Il est beaucoup mieux de faire disparaître rapidement les oppositions, soit par un accord, soit par la séparation.
Je vous ai déjà parlé des raisons objectives qui avaient provoqué des divergences de vues dans la partie anglaise de l’Internationale. Ce que ne comprennent pas ou ne veulent pas comprendre certains historiens de l’Internationale, et en particulier les historiens du mouvement ouvrier anglais, c’est que le Conseil général, qui dirigea de 1864 à 1873 le mouvement ouvrier international, était en même temps l’organe directeur du mouvement ouvrier anglais. Et si les affaires internationales influaient sur les affaires anglaises, tout changement dans le mouvement ouvrier anglais avait fatalement une répercussion sur les fonctions internationales du Conseil général. J’ai déjà indiqué la dernière fois que les concessions obtenues par les ouvriers anglais de 1867 à 1871 (droit électoral pour les ouvriers urbains et légalisation des trade-unions) avaient provoqué parmi les trade-unionistes siégeant au Conseil général un renforcement du courant conciliateur. Eccarius lui-même penchait pour les conciliateurs ; à cette époque en effet, c’était un homme aisé et, comme il arrive fréquemment, il était devenu beaucoup plus tolérant à l’égard de la bourgeoisie. Mais il avait encore avec lui plusieurs autres membres du Conseil général qui, dans la suite, se séparèrent de Marx.
Il est à remarquer que les rapports personnels qui aggravèrent ces divergences de vues principielles s’expliquent par la participation d’Engels au Conseil général, où il remplaçait très fréquemment Marx.
Presque vingt ans s’étaient écoulés depuis qu’Engels était parti pour Manchester et s’était ainsi détaché du mouvement ouvrier. Durant tout ce temps, Marx était resté à Londres. Il y entretenait des relations avec les chartistes, collaborait à leurs organes, fréquentait les clubs ouvriers allemands et participait à la vie des émigrés. Il faisait des conférences, voyait régulièrement les camarades et avait souvent des disputes avec eux, mais les relations avec le « papa » Marx étaient toujours cordiales et fraternelles, empreintes d’une grande tendresse, comme on le voit même par les souvenirs de ceux qui plus tard se séparèrent politiquement de lui. Des relations particulièrement amicales s’établirent entre les ouvriers et Marx à l’époque de l’Internationale. Les membres du Conseil général qui connaissaient Marx, qui voyaient sa gêne, son misérable logement, qui étaient témoins de son activité au Conseil général et le savaient prêt à abandonner toutes ses occupations, son ouvrage scientifique, pour donner tout son temps, toutes ses forces à la classe ouvrière, le respectaient profondément. Sans aucune rétribution, refusant tout privilège, tout titre d’honneur, Marx travaillait avec une persévérance infatigable.
Il en était autrement d’Engels, que la plupart des membres du Conseil général ne connaissaient pas du tout. Seuls, les Allemands se souvenaient de lui, mais Engels devait encore conquérir leur confiance. Pour les autres, c’était un homme riche, un fabricant de Manchester qui, 25 ans auparavant, avait écrit un bon livre en allemand sur les ouvriers anglais. À fréquenter une vingtaine d’années presque exclusivement la société bourgeoise, les hauts financiers et industriels, Engels, naturellement distingué, avait acquis des manières encore plus raffinées. Toujours tiré à quatre épingles, égal, réservé, courtois, l’allure quelque peu militaire, ne se laissant jamais aller à aucune intempérance de langage, il donnait l’impression d’un homme sec et froid.
C’est ainsi que le dépeignent ceux qui l’ont connu personnellement un peu après 1840. À la rédaction de la Nouvelle Gazette rhénane, pendant les absences de Marx, Engels avait assez souvent de fortes brouilles avec ses camarades, auxquels il faisait parfois trop sentir sa supériorité intellectuelle. Moins emporté que Marx, il était beaucoup plus intolérant dans les rapports personnels et s’aliénait ainsi de nombreux ouvriers, contrairement à Wolf et à Marx qui étaient des pédagogues et des camarades modèles.
Ce n’est que progressivement qu’Engels s’adapta à sa nouvelle situation et se débarrassa de ses anciennes habitudes. Mais pendant ces années particulièrement difficiles où il dut fréquemment remplacer Marx, son caractère, sa personnalité contribuèrent considérablement à accentuer les désaccords provisoires, surtout au Conseil général. Aussi, non seulement Eccarius, mais de vieux collaborateurs de Marx comme Jung, qui avait été longtemps secrétaire général de l’Internationale et était personnellement étroitement lié avec Marx qui, volontiers et avec beaucoup de délicatesse, l’aidait dans l’accomplissement de sa pénible tâche, se retirèrent peu à peu du Conseil général.
Naturellement, les cancans et les racontars habituels allaient leur train. Beaucoup de gens qui ne connaissaient pas Engels ne comprenaient pas pourquoi Marx l’aimait tant et faisait de lui de tels éloges. Il faut lire les souvenirs de Hyndman, fondateur de la social-démocratie anglaise, pour voir la bassesse de leurs explications. Selon eux, si Marx était si étroitement lié à Engels, c’était parce que ce dernier était riche et qu’il le nourrissait. Particulièrement vile fut la conduite de quelques Anglais et, parmi eux, d’un certain Smith qui, plus tard, participa comme traducteur aux congrès de la IIe Internationale et, pendant la guerre, se fit, comme Hyndman, remarquer par son patriotisme effréné. Engels ne lui pardonna jamais, non plus qu’aux autres, cette campagne de calomnie contre Marx et, comme le raconte Vandervelde, peu avant sa mort, chassa de chez lui Smith qui était venu le voir.
Mais alors, vers 1872, ces racontars étaient répandus avec zèle parmi les ouvriers allemands à tendance lassallienne venus à Londres, et en particulier parmi les jeunes révolutionnaires qui s’étaient enfuis après l’écrasement de la Commune et ne connaissaient rien de l’histoire du mouvement. Le Conseil général fournissait une aide matérielle aux émigrés, et quoique Marx et Engels fissent tous leurs efforts pour organiser l’œuvre de secours aux communards, ces derniers n’étaient jamais satisfaits et récriminaient continuellement.
Mais ce n’est pas à Londres seulement que la participation d’Engels au Conseil général accentua la division. Bakounine et ses adeptes, vous vous en souvenez, travaillaient principalement en Russie et dans les pays latins : en Italie, en Espagne, dans le sud de la France, au Portugal et dans la Suisse romande et italienne. Bakounine appréciait particulièrement l’Italie, parce que l’élément dominant y était le lumpen-proletariat, dans lequel il voyait la principale force révolutionnaire, qu’il y existait nombre de jeunes déclassés absolument incapables de se faire une carrière dans la société bourgeoise et que le banditisme y était la forme sous laquelle se manifestait la protestation de la paysannerie pauvre. En un mot, l’Italie comptait un nombre particulièrement élevé de ces éléments, paysans affamés, gueux, bandits, auxquels Bakounine accordait une si grande importance en Russie.
Or c’était Engels qui menait la correspondance avec ces pays et, comme on peut le voir par quelques brouillons qui nous sont restés, il combattait impitoyablement les bakouninistes.
La célèbre brochure sur l’Alliance de Bakounine, brochure qui constituait un rapport à la commission du congrès de La Haye et où la politique des bakouninistes était démasquée et flétrie, fut écrite par Engels et Lafargue qui, après la défaite de la Commune, s’était enfui en Espagne et y avait engagé une polémique acharnée avec les partisans espagnols de Bakounine. Marx ne collabora qu’au dernier chapitre, mais politiquement il était solidaire de l’ensemble de ce réquisitoire dressé contre le bakouninisme.
Après 1873, Marx abandonna l’arène publique. Durant cette année, il termina la deuxième édition du premier tome du Capital et en rédigea la traduction française, dont la première édition parut en 1875. Ce fut là, avec la nouvelle postface à l’ancien opuscule sur la Ligue des Communistes et un court article pour les camarades italiens, tout ce que Marx publia jusqu’en 1880. Autant que le lui permettait sa santé ébranlée, il continuait de travailler à son ouvrage capital dont il avait terminé la première ébauche vers 1864. Mais il n’eut même pas le temps de préparer définitivement pour l’impression le deuxième volume auquel il travaillait à cette époque. Nous savons maintenant que le dernier manuscrit publié dans ce volume a été écrit en 1878. Extrêmement surmené, Marx, pour peu qu’il entreprît alors un labeur intellectuel intense, était menacé d’une attaque d’apoplexie. Durant ces années, sa famille et Engels craignaient constamment pour lui une fin soudaine. L’organisme puissant de Marx, qui auparavant avait pu fournir un travail surhumain, était alors très affaibli et supportait avec beaucoup plus de peine les bouleversements physiques et moraux que durant les années de misère matérielle. La sollicitude touchante d’Engels, qui faisait tout ce qu’il pouvait pour réconforter physiquement son vieil ami, était peu efficace. Marx avait en brouillon son immense ouvrage, auquel il se remettait dès que ses forces le lui permettaient, dès que le danger direct de mort disparaissait et que les médecins l’autorisaient à travailler quelques heures par jour. Le sentiment qu’il n’était déjà plus en état de s’acquitter de sa tâche comme il l’aurait voulu le torturait. « Être incapable de travailler, disait-il, c’est l’arrêt de mort pour tout homme qui ne veut pas être une brute. » Après 1878, il fut obligé de cesser complètement de travailler au Capital, mais il conservait l’espoir de se remettre à l’œuvre au moment où sa santé serait rétablie. Cette espérance ne se réalisa pas. Marx était encore en état d’écrire ; il continuait à prendre des notes, il suivait attentivement le développement du mouvement ouvrier international, il y prenait intellectuellement une part active, répondant à d’innombrables demandes et questions qui lui parvenaient de différents pays. La liste des adresses qu’il inscrit dans un registre spécial prend des proportions particulièrement imposantes après 1880. Avec Engels qui, à ce moment, assume définitivement le gros du travail, il se tient au courant du mouvement ouvrier, qui se développe rapidement et où commencent à triompher les idées du Manifeste communiste. Et cela, grâce surtout à Engels qui, de 1870 à 1880, déploie une énergie intense.
Parler de la lutte des marxistes et des bakouninistes dans la Ire Internationale, c’est beaucoup exagérer. Les bakouninistes étaient en réalité assez nombreux, mais leurs rangs étaient composés des éléments les plus hétérogènes, qu’unissait seulement leur lutte contre le Conseil général. La situation était beaucoup plus mauvaise parmi les marxistes. Marx et Engels n’avaient pour eux qu’une poignée d’hommes connaissant bien le Manifeste communiste et comprenant parfaitement la doctrine marxiste. La publication du Capital, les premiers temps, n’en accrut guère le nombre. Pour l’immense majorité des communistes cet ouvrage était comme un bloc de granit, auquel on s’attaquait avec ardeur... mais sans résultat. Il suffit de lire les écrits des social-démocrates vers 1872-1875, et même les brochures de W. Liebknecht, disciple direct de Marx, pour voir combien peu se développait l’étude théorique du marxisme. Fréquemment, l’organe central du parti allemand était rempli d’une mixture étrange des systèmes socialistes les plus différents. La méthode de Marx et Engels, la conception matérialiste de l’histoire, la doctrine de la lutte de classe, tout cela restait de l’hébreu pour la plupart des communistes, et Liebknecht lui-même s’orientait si mal dans la philosophie du marxisme qu’il confondait le matérialisme dialectique de Marx et Engels avec le matérialisme biologique de Moleschott et Büchner.
Engels se charge alors de défendre et de répandre les idées du marxisme, pendant que Marx, comme nous l’avons vu, s’efforce vainement de terminer le Capital. Engels prend un article quelconque qui l’a particulièrement frappé ou un fait actuel pour montrer la différence profonde entre le socialisme étatique et les autres systèmes socialistes, ou pour mettre en lumière une question pratique quelconque du point de vue du socialisme scientifique et montrer la façon d’en appliquer la méthode.
Ainsi, lorsque le proudhonien allemand Muhlberger publia dans l’organe central de la social-démocratie allemande des articles sur la question du logement, Engels profita de l’occasion pour montrer l’abîme séparant le marxisme du socialisme municipal, donna ainsi un complément au livre de Marx, Misère de la philosophie, et mit en lumière un des facteurs les plus importants déterminant la situation de la classe ouvrière.
Il réédita avec une nouvelle préface son ancien livre sur la Guerre des paysans en Allemagne, pour donner aux jeunes communistes un exemple de l’application de la conception matérialiste de l’histoire à l’un des épisodes les plus importants de l’histoire de l’Allemagne et de la paysannerie allemande.
Lorsque surgit au Reichstag la question des primes, au moyen desquelles les grands propriétaires fonciers prussiens veulent s’assurer le droit de continuer à écouler leur eau-de-vie au peuple, Engels, dans une brochure intimée L’eau-de-vie prussienne au Reichstag allemand, dévoile les appétits des junkers et profite de l’occasion pour mettre en lumière le rôle historique de la grande propriété foncière et des junkers prussiens. Tous ces travaux d’Engels, en même temps que d’autres articles sur l’histoire allemande, donnèrent ensuite à Kautsky et à Mehring la possibilité de populariser et de développer les idées fondamentales d’Engels dans leurs travaux sur l’histoire allemande.
Mais le plus grand titre de gloire d’Engels est représenté par ses travaux de 1876-1877. En 1875, lassalliens et eisenachiens s’étaient unis sur le terrain du programme de Gotha, qui était un mauvais compromis entre le marxisme et cette dénaturation du marxisme qui a nom lassallisme. Marx et Engels protestèrent énergiquement contre ce programme, non pas qu’ils fussent contre l’union et qu’ils voulussent à tout prix la modification du programme selon leurs indications. Ils trouvaient avec raison que, si l’union était nécessaire, il n’était nullement besoin d’adopter comme base théorique de cette union un mauvais programme ; ils estimaient qu’il était mieux d’attendre et de se borner à une plate-forme générale pour le travail pratique journalier. Leur point de vue était partagé par Bebel et Bracke, mais non par Liebknecht.
Quelques mois plus tard, Marx et Engels purent se convaincre qu’au point de vue de la préparation théorique les deux fractions qui avaient fait bloc étaient au même niveau. La doctrine du philosophe et économiste allemand E. Dühring commença à acquérir une grande popularité dans le parti parmi les jeunes membres, les intellectuels et aussi parmi les ouvriers. Dühring avait été un temps professeur adjoint à l’université de Berlin, et il s’y était attiré la sympathie générale par sa personnalité aussi bien que par la hardiesse de ses vues. Aveugle, il faisait des conférences sur l’histoire de la mécanique, l’économie politique et la philosophie. La diversité de ses connaissances était un sujet d’étonnement, car on savait qu’il était obligé de se faire lire les livres qui lui étaient nécessaires et qu’il dictait ses ouvrages. C’était en tout cas un homme éminent. Lorsqu’il entreprit une violente critique des anciennes doctrines socialistes, et en particulier de Marx, ses conférences firent une grande impression. Les étudiants et les ouvriers allemands, ainsi que les admirateurs russes de Dühring, croyaient entendre pour la première fois la « voix de la vie dans le domaine de la pensée ». Dühring soulignait l’importance de l’activité, de la lutte, de la protestation, opposait au facteur économique le facteur politique, insistait sur l’importance de la force, de la violence dans l’histoire. Dans sa polémique, il ne se gênait pas, attaquait violemment Marx aussi bien que Lassalle, et n’hésitait pas dans son argumentation à rappeler que Marx était juif.
Engels hésita longtemps avant de répondre à Dühring. Enfin, il céda aux instances de ses amis d’Allemagne et, en 1877, publia dans l’organe central du parti, le Vorwärts, une série d’articles dans lesquels il démolissait les théories de Dühring. Mais ces articles provoquèrent l’indignation de plusieurs de ses camarades de parti. Les partisans de Dühring étaient alors dirigés par Bernstein, futur théoricien du révisionnisme, et Most, futur leader des anarchistes allemands. Au congrès de la social-démocratie allemande, une série de délégués, et parmi eux le vieux lassallien Walhteich, attaquèrent violemment Engels. Peu s’en fallut que le congrès adoptât une résolution interdisant la continuation de la publication des articles d’Engels dans l’organe central du parti qui considérait Marx et Lassalle comme ses maîtres.
L’affaire eût pris des proportions scandaleuses si, finalement, il ne s’était trouvé un conciliateur pour proposer de continuer à publier les articles d’Engels non dans l’organe central lui-même, mais dans un supplément spécial. La proposition fut adoptée.
Ces articles furent réunis par la suite en volume et, en 1878, parurent en édition spéciale. Cet ouvrage, La Révolution effectuée dans la science par Dühring ou, comme nous l’appelons ordinairement, l’Anti-Dühring, fit époque dans l’histoire du marxisme. C’est par cet ouvrage que la jeune génération qui commença à militer vers 1876-1880 apprit ce que c’était que le socialisme scientifique, quels étaient ses principes philosophiques, sa méthode. L’Anti-Dühring est la meilleure introduction à l’étude du Capital. Il suffit de lire les articles écrits alors par les soi-disant marxistes pour voir quelles conclusions étranges ils tiraient du Capital, qu’ils interprétaient à tort et à travers. Il faut reconnaître que, pour la diffusion du marxisme en tant que méthode et système spécial, aucun livre après le Capital n’a tant fait que l’Anti-Dühring. Tous les jeunes marxistes, Bernstein, Kautsky, Plékhanov, qui firent leurs premières armes de 1880 à 1885, s’instruisirent à cet ouvrage.
Mais l’Anti-Dühring n’influa pas uniquement sur les dirigeants du parti. En 1880 déjà, Engels, à la demande des marxistes français, en avait détaché quelques chapitres, qui furent traduits en français et dont la diffusion ne fut pas moindre que celle du Manifeste communiste. Ces chapitres réunis parurent sous le titre de Socialisme utopique et socialisme scientifique. Cet ouvrage fut immédiatement traduit en polonais et, un an et demi après sa publication en édition spéciale en allemand, il parut également en langue russe. Tous ces travaux furent accomplis par Engels du vivant de Marx, qui parfois y participait non seulement par des conseils, mais directement, comme par exemple à l’Anti-Dühring, pour lequel il écrivit tout un chapitre.
Peu après 1880, il se produit un revirement dans le mouvement ouvrier européen. Grâce surtout à Engels, à son travail infatigable, à ses brillantes facultés de vulgarisateur, les idées marxistes progressent de plus en plus dans le mouvement ouvrier. En Allemagne, où le Parti social-démocrate tombe en 1876 sous le coup de la loi contre les socialistes, le courant marxiste, après une courte interruption, prend de plus en plus le dessus. Comme le montrent les souvenirs de Bebel, les vieux militants de Londres jouèrent un grand rôle dans ce revirement : ils menacèrent de protester publiquement si ce qu’ils appelaient le « scandale » ne cessait pas, si l’on n’engageait pas une lutte implacable contre toute tentative d’entrer en accord avec la bourgeoisie.
En France, en -1879, un nouveau parti ouvrier, avec un programme socialiste, s’organise au congrès de Marseille. Ce parti renferme un jeune groupe marxiste, à la tête duquel se met un ancien bakouniniste, Jules Guesde. En 1880, on résolut d’élaborer un nouveau programme. À cet effet, Guesde et ses camarades se rendirent à Londres chez Marx, qui participa activement à l’élaboration de ce programme. N’approuvant pas, dans la partie pratique du programme, certains points sur lesquels insistaient les Français en raison de leur importance pour l’agitation locale, Marx se chargea de la partie principes qu’il formula tout entière. Il montra de nouveau combien il savait, en dépit des assertions de Mehring, comprendre les particularités de la France, et il trouva une formulation dont découlaient logiquement les principes fondamentaux du communisme, et qui pourtant était accessible à tout Français. Le programme français servit de modèle à tous les programmes qui suivirent : le programme russe, le programme autrichien et le programme d’Erfurt. Guesde et Lafargue composèrent ensuite un commentaire à ce programme, commentaire qui fut traduit par Bernstein en allemand, puis par Plékhanov en russe sous le nom de Ce que veulent les social-démocrates. C’est à cet ouvrage que s’instruisirent les premiers marxistes russes. Avec la brochure d’Engels, il fut pour eux une introduction à l’étude du programme et un manuel excellent pour l’enseignement dans les cercles ouvriers.
Pour les Français, Marx composa un questionnaire détaillé, qui devait servir pour une enquête sur la situation de la classe ouvrière. Ce questionnaire parut sans la signature de Marx. Alors que l’enquête qu’il avait ébauchée dans sa note-rapport au congrès de Genève en 1866 ne renfermait qu’une quinzaine de questions, la nouvelle en comprenait plus de cent. Les moindres détails de la vie ouvrière y étaient envisagés. C’est là pour l’époque une enquête excellente, qui ne pouvait être composée que par un connaisseur de la question ouvrière comme Marx. Elle prouva de nouveau que Marx savait comprendre les conditions concrètes, que, malgré toutes les accusations que lui valait son prétendu amour de l’abstraction, il se distinguait par un sens profond de la réalité. Savoir analyser la réalité, savoir en tirer des conclusions générales, ce n’est pas nécessairement se détacher d’elle et planer dans les hauteurs de l’abstraction. Par malheur, ce questionnaire publié en langue française ne fut traduit immédiatement qu’en polonais. En russe, il a été publié l’année dernière, sur ma proposition, dans un des organes syndicaux.
Engels et surtout Marx suivaient attentivement le mouvement révolutionnaire russe. Tous deux, ils étudiaient la langue russe. Marx ne se mit à cette étude que très tard, mais avec une telle ardeur que, bientôt, il fut en état de lire non seulement Dobrolioubov et Tchernychevsky, mais les écrivains comme Saltykov-Chtchédrine, particulièrement difficiles pour les étrangers. Il arriva à lire la traduction russe du Capital. Contrairement aux affirmations de Mehring, la popularité de Marx après le congrès de La Haye n’avait cessé de croître en Russie. Comme critique de l’économie politique bourgeoise, Marx jouissait en Russie d’une autorité plus grande qu’en tout autre pays, y compris même l’Allemagne, et eut une influence profonde sur une série de savants russes, dont il détermina la direction des travaux. Directe ou indirecte, l’influence de Marx se retrouve dans les œuvres d’économistes russes comme Sieber, Yanjoul, Kabloukov, Kaufmann, d’historiens russes comme Kovalevsky et Loutchitsky. Les œuvres de Marx autres que le Capital étaient peu connues. Quant à la philosophie de Marx, à la conception matérialiste de l’histoire, la plupart des Russes l’ignoraient complètement, ou n’en avaient qu’une idée très vague.
Le fait que Marx attribue une importance prépondérante aux rapports économiques était connu, il est vrai, depuis longtemps. Comme je l’ai montré en 1901, Tkatchev, critique connu, qui figura comme accusé au procès de Nétchaev avait, en 1865 déjà, traduit en russe la célèbre préface à la Critique de l’économie politique, préface dans laquelle Marx donnait un exposé succinct de la conception matérialiste de l’histoire. Mais, tout en reconnaissant l’importance décisive des conditions économiques, Tkatchov, comme après lui Sieber et Nicolas, n’avait aucune idée de la liaison existant entre la conception économique de l’histoire et la doctrine de la lutte de classe.
Après 1870, Marx et Engels eurent une influence directe sur Lavrov, qui éditait à Londres la revue En avant ! Comme les social-démocrates allemands de cette époque, les adeptes de Lavrov en Russie respectaient profondément Marx, mais ils alliaient le marxisme à toute sorte de doctrines idéalistes. Non moindre était l’autorité de Marx parmi les bakouninistes russes qui avaient renoncé aux méthodes de Nétchaev et avaient adapté l’enseignement de Bakounine aux conditions russes en le transformant en une sorte de populisme révolutionnaire.
Marx et Engels vers 1878 appréciaient plus que tout le mouvement de la Narodnaïa Volia. Considérant la Russie tsariste comme le principal rempart de la contre-révolution internationale, ils acclamaient dans la lutte héroïque des narodovoltsi, un fort mouvement révolutionnaire dirigé contre le tsarisme. La Narodnaïa Volia considérait Marx comme un des plus grands maîtres du socialisme et le reconnut publiquement comme tel dans une adresse spéciale qu’elle lui fit parvenir et qui présente un immense intérêt.
Nous avons de Marx une série de manuscrits et de lettres montrant avec quelle attention il étudiait la littérature et les rapports économiques et sociaux russes. Ses parents et ses proches protestaient même contre l’excès de zèle que mettaient ses connaissances russes comme Nicolas (Danielson) à lui envoyer différents matériaux statistiques. Voyant l’état déplorable de sa santé, ils redoutaient que la lecture intensive à laquelle il se livrait pour préparer son Capital ne ruinât définitivement son organisme, déjà fortement ébranlé. Avec quelle ardeur et quelle attention Marx étudiait l’état de la Russie, on le voit non seulement par les remarques qu’il faisait dans ses cahiers, mais aussi par ses lettres à Nicolas, où l’on trouve des réflexions extrêmement intéressantes sur la Russie. Une étude sérieuse des données concernant l’état de l’agriculture lui permit d’établir non seulement les causes principales des mauvaises récoltes, mais encore la loi de leur périodicité, loi vérifiée dans la suite jusqu’à nos jours en Russie.
Marx voulait faire en quelque sorte le bilan de ses travaux dans le troisième tome du Capital, où il examine les formes de la propriété foncière. Mais, par malheur, il n’en eut pas le temps. Lorsque, en 1881, Véra Zassoulitch lui adressa une lettre pour lui demander pour elle et pour ses camarades son avis sur le sort de la communauté rurale russe, il se mit immédiatement à l’œuvre. Je ne sais pas si Zassoulitch et Plékhanov reçurent sa réponse. Je suppose que non. J’ai pu en trouver le brouillon. Il montre que la capacité de travail de Marx était fortement ébranlée. Marx l’avait couvert de ratures et de surcharges, et probablement n’eut pas le temps de le terminer. Je le publierai sous peu.
Marx, en collaboration avec Engels, put encore faire une préface à la nouvelle traduction russe du Manifeste communiste, traduction dont Zassoulitch, il le croyait, était l’auteur mais qui, en réalité, était l’œuvre de Plékhanov.
L’histoire joua en quelque sorte un tour à Marx et à Bakounine. Du groupe de révolutionnaires formant le rameau russe de l’Internationale, qui avait élu Marx comme son représentant au Conseil général, aucun ne devint un marxiste conséquent. Bien plus, tous, à l’exception de Lopatine, abandonnèrent dans la suite la carrière de révolutionnaire professionnel ou devinrent des renégats. Au contraire, c’est des bakouninistes russes, Plékhanov, Zassoulitch, Axelrod, Deutsch, que sortirent les premiers marxistes russes, pour qui le marxisme fut non seulement une doctrine économique, mais l’algèbre de la révolution.
La dernière année et demie de la vie de Marx fut une mort lente. Marx avait encore en brouillon un énorme travail, auquel il se remettait dès que sa santé le lui permettait. À l’époque du plein épanouissement de ses forces, il en avait tracé le modèle, les contours et avait fixé les lois fondamentales de la production et de l’échange capitalistes. Mais il n’avait plus la force d’en faire une œuvre vivante, achevée, comme le premier tome du Capital, qui met si brillamment en lumière tout le mécanisme de la production capitaliste et la lutte du capitaliste et de l’ouvrier qui se développe sur sa base.
Marx était profondément miné par la maladie, son organisme était complètement épuisé ; aussi ne put-il supporter deux coups extrêmement douloureux, la mort de sa femme et celle de sa fille, qui le frappèrent successivement. D’un naturel assez farouche, Marx, quelque étrange que cela paraisse, aimait beaucoup sa famille et était très doux dans sa vie privée ; sous ce rapport, il ressemblait beaucoup à Tchernychevsky. À lire ses lettres à sa fille aînée, dont la perte l’impressionna si douloureusement que ses proches s’attendaient d’un jour à l’autre à sa mort, on reste étonné devant la sensibilité et la tendresse extraordinaire de cet homme extérieurement si rude.
Je me permettrai maintenant une légère digression. Lorsque, au 9e congrès du parti, on organisa une solennité en l’honneur de Lénine, les congressistes m’obligèrent à prendre la parole. Ils le firent, escomptant probablement que je ne décernerais à Lénine que des éloges. Je signalai alors quelques-uns des traits qui ont rendu Lénine si étranger à nos camarades d’Occident. Je racontai entre autres l’étonnement de Victor Adler lorsque, parlant des moyens de tirer au plus vite Lénine et Zinoviev de la situation embarrassante où ils se trouvaient au début de la guerre en Autriche, je lui communiquai que Lénine adorait sa famille et qu’il était plein de sollicitude pour ses beaux-parents. Peu avant, Martov avait publié, pour discréditer définitivement Lénine et les bolchéviks, un odieux opuscule dans lequel il représentait Lénine comme un chef de bandits et d’expropriateurs pour lesquels il n’y avait rien de sacré.
Et, comme Victor Adler autrefois lorsqu’il m’entendait parler de Lénine, tous les philistins, et même les néophytes révolutionnaires, lisent maintenant avec étonnement l’histoire des dernières années de la vie de Marx. Certes, disent-ils, il est regrettable qu’un révolutionnaire consacre une partie de ses forces à autre chose qu’à la révolution. Un révolutionnaire véritable doit, toute sa vie, vingt-quatre heures par jour, être à son poste. Du matin au soir et du soir au matin, il écrit ou prend des résolutions. Homme coulé d’un seul bloc d’acier révolutionnaire, il est inaccessible à tout sentiment humain ; il vit sans boire ni manger, ou à la rigueur, comme Jean le Précurseur, il se contente de sauterelles et de miel sauvage (nourriture qui, d’ailleurs, n’est pas inférieure à celle de beaucoup de nos militants en 1918-1919). Quant à Jésus-Christ, c’était déjà un épicurien. L’Évangile dit qu’il mangeait et buvait, et qu’il maudit même le figuier parce qu’il était stérile. Pourtant, Jésus était plus ferme dans sa révolte que le rigide apôtre Pierre qui, pour des raisons politiques, trois fois le renia.
Il faut juger de toutes choses au point de vue humain. Vous aussi, lorsque vous lisez la biographie d’hommes que vous respectez et honorez, vous êtes heureux de savoir que celui que vous vénérez est un homme comme les autres, seulement plus intelligent, plus instruit, plus utile à la cause révolutionnaire. Ce n’est que dans les vieux drames et tragédies pseudo-classiques que l’on représente les hommes comme des héros : ils marchent, les montagnes s’écroulent ; ils frappent du pied, la terre s’entrouvre ; ils mangent et boivent comme des dieux.
C’est ainsi que l’on représente parfois Marx, à l’instar de notre chère Klara Zetkin, quelque peu portée à l’emphase. Lorsqu’on représente ainsi Marx, on oublie sa réponse à ceux qui lui demandaient quelle était sa devise préférée : Homo sum : humani nihil a me alienum puto (Je suis homme et rien de ce qui est humain ne m’est étranger). Comme tout homme, il commettait des fautes ; souvent, par exemple, il déplorait sa confiance excessive envers les gens et, parfois, son injustice envers certaines personnes. En ce qui me concerne, je puis encore lui pardonner son amour pour le vin, naturel à un natif des bords de la Moselle, mais, malgré mon affection pour lui, je ne puis lui pardonner sa passion pour le tabac. Il disait lui-même par manière de plaisanterie que le Capital ne lui avait même pas rapporté de quoi payer le tabac qu’il avait fumé en le composant. Or, comme il était pauvre, il fumait un tabac infect, et ainsi il abrégea considérablement sa vie et contracta la bronchite chronique qui le fit tant souffrir pendant ses dernières années.
Marx mourut le 14 mars 1883. Et Engels avait raison lorsqu’il écrivait le jour de sa mort à son vieux camarade Sorge :
« Tous les phénomènes, même les plus horribles, qui s’accomplissent selon les lois de la nature comportent une consolation. Ainsi en est-il dans le cas présent. Peut-être l’art de la médecine aurait-il pu lui donner encore deux ou trois ans de vie végétative, de la vie impuissante d’un être qui se meurt lentement ; mais Marx n’aurait pas supporté une telle vie. Vivre ayant devant soi une série de travaux non terminés et éprouver le supplice de Tantale à la pensée de l’impossibilité de les mener à bout eût été pour lui mille fois plus pénible qu’une mort tranquille. « La mort n’est pas terrible pour celui qui meurt, mais pour celui qui reste vivant », avait-il coutume de dire avec Épicure. Et voir cet homme génial, puissant, n’être plus qu’une ruine, traîner son existence pour la gloire de la médecine et la joie des philistins, qu’il avait si impitoyablement fustigés dans la plénitude de ses forces et qui auraient eu alors la partie belle pour le tourner en dérision, c’eût été un spectacle trop affreux, et il vaut mille fois mieux qu’il en soit ainsi, qu’il ait disparu et qu’après-demain nous le déposions dans le tombeau où dort sa femme.
À mon avis, après tout ce qu’il a traversé, il n’y avait pas d’autre issue ; je le sais mieux que tous les médecins.
Qu’il en soit ainsi. L’humanité est diminuée de toute une tête. Elle a perdu un de ses représentants les plus géniaux.
Le mouvement du prolétariat suivra sa voie, mais il n’aura plus le chef auquel recouraient aux heures critiques les Français, les Russes, les Américains et les Allemands et qui leur donnait toujours des conseils clairs et sûrs, des conseils que seul pouvait donner un génie et un homme complètement au courant de la question. »
Des tâches extrêmement importantes incombèrent alors à Engels. Écrivain brillant, considéré comme un des meilleurs stylistes allemands, homme d’une vaste érudition et spécialiste dans une série de matières, Engels, du vivant de Marx, passait naturellement et volontairement à l’arrière-plan.
« Je ne puis nier avoir contribué à l’établissement et, principalement, à l’élaboration de la théorie pendant les quarante années où j’ai été en rapports avec Marx. Mais la plus grande partie des idées directrices, surtout en histoire et en économie, ainsi que leur formulation définitive appartiennent exclusivement à Marx. Ce que j’ai donné, Marx aurait pu facilement le suppléer lui-même, sauf peut-être deux ou trois parties spéciales. Mais ce qu’a fait Marx, je n’aurais jamais pu le faire. Marx était plus haut, voyait plus loin ; sa vision était plus étendue et plus rapide que la nôtre. C’était un génie ; nous, dans la meilleure des hypothèses, nous ne sommes que des talents. Sans lui, notre théorie serait loin d’être ce qu’elle est. C’est pourquoi elle porte en toute justice son nom. »
Engels, comme il l’écrivait au vieux Becker, devait alors jouer le premier rôle après n’avoir toute sa vie joué que le second, ce qu’il avait toujours accepté avec joie. Marx et lui avaient toujours été en parfait accord. Et la première tâche, extrêmement importante, qui incombait alors à Engels consistait à inventorier l’héritage littéraire de Marx. En dépit des suppositions d’un professeur italien qui jadis, dans ses lettres à Marx, se répandait en flatteries à son égard et qui, après sa mort, osa publier que, en se référant dans le premier tome du Capital au deuxième et au troisième tome, Marx n’avait fait que tromper le public, on trouva dans les papiers de Marx les manuscrits d’un deuxième, d’un troisième et d’un quatrième tome. Malheureusement, tous ces matériaux avaient été laissés sous une telle forme qu’il fallut à Engels, qui ne pouvait y consacrer tout son temps, onze années pour les débrouiller et les classer. Marx écrivait d’une façon très peu lisible ; souvent, il employait des abréviations qui n’étaient intelligibles que pour lui. Peu avant sa mort, lorsqu’il comprit qu’il n’était pas en état d’achever son travail, il dit à sa fille cadette que Engels tirerait peut-être quelque chose de ces papiers.
Par bonheur, Engels put s’acquitter de la principale partie de ce travail. Il édita le deuxième et le troisième tome du Capital. Le plan de mes conférences ne me permet pas de m’arrêter sur cette œuvre, l’exposé du premier tome même du Capital étant reporté à un autre cours. Pour vous montrer l’importance du travail d’Engels, je vous dirai que, sans lui, personne probablement n’eût été en état de l’accomplir. L’œuvre présente quelques défauts, mais ils ne sont pas imputables uniquement à Marx. Nous n’avons que peu d’espoir d’avoir jamais en main tous les manuscrits tels que les a eus Engels, et nous ne pouvons, de même que les générations futures, étudier les deux derniers tomes du Capital que dans leur état actuel, sous la forme que leur a donnée Engels.
Engels avait encore une autre tâche, qu’il accomplissait auparavant surtout comme collaborateur et auxiliaire de Marx, et qui alors retombait sur lui de tout son poids. Après la dissolution de la Ire Internationale, Marx et Engels avaient continué à remplir les fonctions de l’ancien Conseil général. Maintenant, Engels seul devait être l’intermédiaire entre les différents partis socialistes, leur donner des conseils et, par suite, se tenir minutieusement au courant de leur situation. Or, précisément après la mort de Marx, le mouvement ouvrier international se développe fortement, de sorte qu’en 1886 la question se pose de l’organisation d’une nouvelle Internationale. Mais même après 1889, année où se réunit à Paris le premier congrès où fut fondée la IIe Internationale, qui resta sans bureau central permanent jusqu’en 1900, Engels, en qualité de littérateur et de conseiller, prit la part la plus active au mouvement ouvrier de presque tous les pays de l’Europe. L’ancien Conseil général composé de plusieurs membres, ayant des secrétaires pour chaque pays, était maintenant personnifié par Engels seul. Dès qu’un nouveau groupe marxiste apparaissait dans un pays quelconque, il demandait conseil à Engels qui, grâce à son excellente connaissance des langues, arrivait à répondre à peu près sans faute à beaucoup de ses correspondants dans leur langue maternelle. Engels suivait attentivement le mouvement ouvrier de chaque pays dans sa littérature propre. Cela lui prenait beaucoup de temps, mais il consolidait ainsi l’influence du marxisme en en accordant habilement les principes avec les particularités de chaque pays. Il n’est pas un seul pays au mouvement ouvrier duquel il ne participe, en collaborant à son organe central. Il écrit des articles dans les journaux allemands, autrichiens, français ; il trouve encore le temps de composer une préface à la traduction polonaise du Manifeste communiste, il aide de ses conseils ou de ses indications les marxistes espagnols et portugais, suédois et danois, bulgares et serbes.
Il convient de souligner l’aide particulière qu’il fournit au jeune marxisme russe. Sa connaissance du russe lui permettait de lire dans l’original la littérature marxiste russe, et c’est grâce uniquement à son influence que, malgré l’immense prestige de la Narodnaïa Volia, le groupe de l’Émancipation du Travail put se lier si rapidement avec le marxisme allemand et triompher de la méfiance que nourrissait l’Europe occidentale, particulièrement l’Allemagne et la France, pour le mouvement ouvrier et le marxisme d’un pays asiatique comme la Russie. En 1889, Plékhanov se rendit spécialement à Londres chez Engels pour faire sa connaissance et le mettre au courant de la nouvelle tendance qui se manifestait dans le mouvement révolutionnaire russe. Pour la première revue marxiste russe que commençait à éditer le groupe de l’Émancipation du Travail, Engels écrivit un article spécial sur la politique extérieure du tsarisme.
Engels vit bientôt les fruits de son action énergique. Lorsque la IIe Internationale fut fondée, il ne participa pas directement aux travaux de ses congrès. Il évitait les interventions publiques et se bornait à être le conseiller de ceux de ses élèves qui, dans tous les pays, dirigeaient le mouvement, l’informaient des événements importants et s’efforçaient d’utiliser son autorité. C’est grâce au prestige d’Engels que quelques partis acquirent et conservèrent une influence considérable dans l’Internationale. À la fin de sa vie, ce procédé consistant à communiquer exclusivement avec les chefs du principal parti de chaque pays entraîna quelques inconvénients. Alors qu’il s’éleva immédiatement contre les emballements des marxistes français dans la question paysanne et souligna le caractère prolétarien du programme, Engels céda aux Allemands craignant la remise en vigueur de la loi contre les socialistes et adoucit son introduction aux articles de Marx sur Les luttes de classe en France, lesquels sont une brillante application du principe de la lutte de classe implacable et de la dictature du prolétariat.
Dans la préface à la quatrième édition allemande du Manifeste communiste, préface qu’il écrivit le jour de la célébration internationale du 1er mai (1890), Engels, signalant la croissance du mouvement international, déplore que Marx ne soit plus là pour voir de ses yeux ce spectacle consolant. Alors que Marx n’avait été connu que des milieux les plus avancés du mouvement ouvrier et n’était pas arrivé de son vivant à la grande popularité, Engels, qui connaissait parfaitement l’importance de la réclame, quoiqu’il la détestât comme son ami en ce qui le concernait personnellement, devint à la fin de sa vie un des hommes les plus populaires du mouvement ouvrier international. Il put s’en convaincre lorsqu’il céda pour la première fois en 1893 aux instances de ses amis et alla visiter le continent. Les défilés, les ovations de masses, les solennités organisées en son honneur revêtirent un caractère grandiose par suite du développement formidable du mouvement ouvrier depuis 1863. Ainsi au congrès international de Zurich, où il ne voulait être qu’un invité et où il ne prononça qu’un petit discours à la fin de la session, Engels fut l’objet d’une ovation sans précédent.
Il me faut mentionner ici un épisode de ce congrès auquel assistait Engels. Le parti socialiste polonais jouissait alors d’une influence disproportionnée dans l’Internationale, où il faisait étalage de son marxisme et posait le mot d’ordre de l’indépendance de la Pologne, déviant de plus en plus vers le social-patriotisme le plus vulgaire. Parallèlement à ce parti avait surgi un autre groupe marxiste, qui alors déjà faisait remarquer que le parti socialiste polonais déviait de la ligne prolétarienne. Ce petit groupe, dirigé par Rosa Luxemburg, demandait à être admis au congrès de Zurich. On le lui refusa. Plékhanov non plus ne le soutint pas car, comme il me le raconta en présence d’Engels, il considérait que ses efforts n’aboutiraient à rien. Il y avait également, il est vrai, d’autres raisons, dont la principale était que le groupe de Luxembourg soulignait sa liaison avec l’organisation polonaise Proletariat, qui avait été auparavant l’allié de la Narodnaïa Volia et avait par suite bataillé contre le groupe de l’Émancipation du Travail.
Quoi qu’il en soit, le groupe de Luxemburg resta complètement isolé. Luxemburg elle-même fut priée de quitter le congrès. Elle subit cet affront devant toute l’Internationale en présence d’Engels lui-même. Il se peut qu’elle pleurât, mais elle n’en voulut ni à Marx, ni à Engels, ni au socialisme scientifique ; elle s’affermit encore dans sa conviction et se dit : Nous convaincrons l’Internationale, nous lui prouverons la justesse de notre position. C’est ce trait précisément qui distinguait Rosa Luxemburg de la plupart des misérables intellectuels qui, entrés par hasard dans un parti prolétarien et victimes d’une injustice apparente ou réelle, se hâtent de sortir de ce parti pour le vilipender et passer ensuite dans les rangs de la bourgeoisie. Un parti n’est pas un pensionnat de jeunes filles nobles. Il se compose d’hommes vivants qui, dans la mêlée, se portent parfois les uns aux autres des coups sensibles. Cela est désagréable, mais inévitable, sur le plan national comme sur le plan international. Et après ce congrès de Zurich, auquel furent lésées étalement d’autres personnes qui se rangèrent ensuite du côté des anarchistes, ou simplement du côté de la bourgeoisie, Rosa Luxembourg montra qu’elle était véritablement l’élève de Marx et Engels, représentants de ces intellectuels vraiment révolutionnaires dont tout le rôle est d’aider la classe ouvrière à prendre conscience d’elle-même et à faire des ouvriers révolutionnaires non pas des intellectuels, mais des ouvriers cultivés.
Contrairement à Marx, Engels conserva sa faculté de travail presque jusqu’à l’âge de 75 ans. En mars 1895, il écrit à Victor Adler une lettre intéressante où il lui indique dans quel ordre il convient de lire les deuxième et troisième tomes du Capital. C’est vers cette époque également qu’il écrivit un complément intéressant au troisième tome. Il se disposait à écrire l’histoire de la Ire Internationale. Et c’est au fort de cette activité intellectuelle qu’il fut atteint d’une maladie qui l’emporta le 5 août 1895.
Marx repose dans le cimetière de Highgate, à Londres, dans la même sépulture que sa femme et son petit-fils. Sa tombe consiste en une simple pierre. Lorsque Bebel écrivit à Engels qu’il avait l’intention de proposer d’élever un monument sur la sépulture de Marx, Engels lui répondit que les filles de ce dernier s’y opposaient catégoriquement. Lorsque Engels mourut, l’usage de l’incinération commençait à se répandre. Aussi demanda-t-il que son corps fût brûlé et que ses cendres fussent jetées à la mer. Après sa mort, on se demanda s’il convenait ou non d’exécuter ses dernières volontés, car quelques camarades allemands étaient de l’avis de ceux qui maintenant veulent transformer la Place Rouge de Moscou en un cimetière, avec des monuments funéraires par-dessus le marché. Par bonheur, d’autres camarades insistèrent pour que la volonté du défunt fût respectée. Le corps d’Engels fut brûlé, et l’urne renfermant ses cendres fut jetée dans la mer du Nord.
Les deux amis ont laissé d’eux un monument plus durable que le granit, plus éloquent que toute épitaphe : le mouvement communiste international du prolétariat qui, sous l’étendard du marxisme, du communisme révolutionnaire, marche au triomphe de la révolution sociale universelle. Ils nous ont laissé la méthode de l’investigation scientifique, les règles de la stratégie et de la tactique révolutionnaires. Ils nous ont laissé un trésor inestimable auquel nous puisons encore pour l’étude et l’intelligence de la réalité ambiante.
Un seul bonheur leur a manqué. Ils ont éprouvé la jouissance de sentir passer l’orage de la révolution, ils ont pris une part active à cette révolution, mais ce n’était que la révolution bourgeoise. Ils n’ont pas vécu jusqu’à la révolution sociale, jusqu’à la révolution prolétarienne. Mais leur esprit plane au-dessus de notre révolution et, dans les grondements de plus en plus proches de la révolution sociale universelle, résonne l’appel puissant qu’ils ont lancé il y a soixante-quinze ans : « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! »
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À la fin du XIXe siècle, rejeton d’une tradition révolutionnaire qui avait lancé des générations de jeunes intellectuels contre le tsarisme, le courant populiste amena des milliers de jeunes gens, qui «allaient au peuple», à parcourir les villages en y propageant la revendication de «la terre et la liberté». Constatant leur échec à gagner les campagnes à leur cause, certains se tournèrent alors vers le terrorisme, tel Alexandre, le frère de Lénine (qui fut pendu pour cela) ; d’autres, tel Plékhanov, évoluèrent vers le marxisme.
Le premier à avoir popularisé les idées marxistes en Russie. Le groupe de l’Émancipation du Travail, dont il était un des fondateurs, donna naissance au Parti ouvrier social-démocrate de Russie (POSDR) en 1898. Fin 1900, le POSDR publia l’Iskra qui se fixait pour but de «concourir au développement et à l’organisation politiques de la classe ouvrière».
Futur dirigeant de la fraction menchevique du POSDR.
Ils refusaient de mener une activité politique dans le mouvement ouvrier naissant, affirmant qu’il fallait s’y cantonner à des revendications économiques.
Durant la guerre, Riazanov collabora notamment au journal Nache Slovo (Notre Parole) de Trotsky.
Opposé à la répression durant la guerre civile, il déploie une activité débordante en soutien aux mencheviks, socialistes-révolutionnaires, bundistes (sociaux-démocrates juifs proches des mencheviks), etc., que le pouvoir soviétique réprime pour leur soutien, souvent actif, à la contre-révolution. Riazanov multiplie, non sans succès, les démarches et protestations officielles, les recours en grâce.
Mais ses interventions en faveur d’opposants seront utilisées par la police politique de Staline pour le qualifier de «contre-révolutionnaire» en 1937 et le condamner à mort.
Dans l’article Le procès intenté (par Staline) au camarade Riazanov.
Riazanov découvrit ainsi l’Idéologie allemande de Marx et établit la version définitive de Dialectique de la nature d’Engels.
Un des rares ouvrages de Riazanov traduits en français.
Dans son article Le procès intenté au camarade Riazanov.
Izvestia du 10 mars 1930.
Pravda du 10 mars 1930.
Article déjà cité de Trotsky.
Et Rakovsky ? article du 23 mars 1933 dans lequel Trotsky s’inquiète du sort de quatre grandes figures du parti persécutées par Staline : Rakovsky, Victor Serge, Riazanov et Ivan Smirnov. Seul Serge échappa aux griffes de Staline, grâce à une campagne internationale en sa faveur ; les trois autres finirent sous les balles des bourreaux staliniens.
Il faut entendre ici par « décade » une durée de 10 années (NdT).
Ce disant, je montrais à mes auditeurs un exemplaire qui appartient maintenant à l’Institut Marx et Engels.
Terre et Liberté.